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L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS,
Le 1,‘fxV ''voT
Maître^ Anthony SCRIVE notaire associé de la Société d’Exercice Libéral à
Responsabilité Limitée "TSD NOTAIRES", titulaire d’un Office notarial à LILLE
(59000), 14 rue du Vieux Faubourg, soussigné,

A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées :

IDENTIFICATION DES PARTIES

1) La société dénommée "BATI LEASE", Société anonyme au capital de NEUF
MILLIONS TROIS CENT SOIXANTE-SIX MILLE NEUF CENTS EUROS
(9.366.900,00 €), dont le siège social est à PARIS 13 (75013), 7 promenade
Germaine Sablon, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de PARIS
et identifiée sous le numéro SIREN 468 501 507.

2) Le "GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE”, E.P.I.C. dénommé
DUNKERQUE PORT, dont le siège social est à DUNKERQUE (59140), TPL
ECLUSE GUILLAIN
Etablissement Public de l’Etat, doté de la personnalité civile, créé conformément à
la Loi n° 65.491 du 29 juin 1965 (Journal Officiel du 30 juin 1965) au décret n°
66.935 du 8 novembre 1965 (Journal Officiel du 9 novembre 1965) et au décret n°
66.176 du 25 mars 1966 (Journal Officie! du 27 mars 1966) et régi par le Code des
Ports Maritimes.
Etant ici précisé que suivant décret numéro 2008-1038 du 9 octobre 2008
l’Etablissement Public dénommé "PORT AUTONOME DE DUNKERQUE" a été
transformé en un grand port maritime régi par les dispositions du code des
Transports, et qu’il prend dorénavant le nom de "GRAND PORT MARITIME DE
DUNKERQUE”.
Numéro SIREN 783 595 036 00014.

Présence - Représentation

- La société "BATI LEASE" est représentée par Monsieur Marc MAGNIN, élisant
domicile au siège de la société, agissant en qualité de mandataire de Monsieur
François CAMILLERI, Directeur Général, élisant domicile au siège de la société, en
vertu d’une délégation de pouvoirs reçue par Maître Nicolas BAUM, notaire associé
à PARIS le 30 juin 2020.
Dans laquelle délégation de pouvoirs, Monsieur François CAMILLERI, a lui-même
agi en sadite qualité de Directeur Général de la Société, fonction à laquelle il a été
confirmé aux termes d’une délibération du conseil d’administration en date du 31
mars 2016 dont une copie certifiée conforme est demeurée annexée à l’acte reçu
par Maître Nicolas BAUM du 30 juin 2020.

- La société "GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE" est représentée par
Monsieur Maurice GEORGES, agissant en qualité de Président du Directoire du
GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE, fonction à laquelle il a été nommé par
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décret du Président de la République en date du 3 juin 2021 et ayant tous pouvoirs
à l'effet des présentes en vertu d'une décision dudit directoire numéro 2022/182 en
date du 8 décembre 2022, du procès-verbal de laquelle une copie est ci-annexée.

EXPOSE PREALABLE

> Bail emphytéotique en date du 13 Juin 2002
Suivant acte reçu par Maître Daniel CARLIER, notaire à BOURBOURG ie 13 juin
2002, publié au service de la publicité foncière de DUNKERQUE le 2 août 2002
volume 2002P n° 4322,
Le PORT AUTONOME DE DUNKERQUE (devenu depuis DUNKERQUE PORT) a
consenti au profit de la société BATINOREST (devenue depuis BATI LEASE) un
bail emphytéotique sur un terrain sis à LOON PLAGE d'une contenance de 45.530
m2, dans le Port Ouest de Dunkerque, figurant au cadastre sous les relations
suivantes :
-AC n° 21 pour ................... ........................... ............................ ............. 6.218 m2
- AC n° 23 pour .......................... ........................ .................. ................... 6.239 m2
- AC n° 24 pour.............................................................................. ......... 6.239 m2
- AC n° 25 pour....................... ................................................................ 26.574 m2
- AC n° 26 pour....................................................................................... 260 m2,

Ledit bail a été consenti pour une durée de trente (30) années à compter du 13 juin
2002, pour se terminer le 13 juin 2032.

> Vente en date du 13 Juin 2002
Suivant acte reçu par Maître Daniel CARLIER, notaire à BOURBOURG le 13 Juin
2002, publié au service de la publicité foncière de DUNKERQUE Se 2 Août 2002
volume 2002P n° 4323,
Le PORT AUTONOME DE DUNKERQUE a vendu à la société BATINOREST, un
bâtiment à usage d’entrepôts (6.000 m2 environ) sis à LOON PLAGE, édifié sur un
terrain appartenant et faisant partie du domaine privé du PORT AUTONOME DE
DUNKERQUE, et figurant au cadastre section AC n° 21 pour une contenance de
6.218 m2,
Moyennant un prix principal payé comptant et quittancé en l'acte.

> Contrat de crédit-bail immobilier en date du 13 Juin 2002
Suivant acte reçu par Maître Thierry DELETOILLE, notaire à LILLE le 13 juin 2002,
la société BATINOREST a consenti au profit du PORT AUTONOME DE
DUNKERQUE un CREDIT-BAIL IMMOBILIER sur les biens et droits immobiliers ci-
après désignés :
Un terrain sis à LOON PLAGE d'une contenance de 45.530 m2, dans le Port Ouest
de Dunkerque, figurant au cadastre sous les relations suivantes :
-AC n° 21 pour........................................................................................ 6.218 m2
- AC n° 23 pour ..................................... .................................................. 6.239 m2
- AC n° 24 pour........................................... ............................................ 6.239 m2
- AC n° 25 pour........................................................................................ 26.574 m2
- AC n° 26 pour........................................................................................ 260 m2

Les biens et droits immobiliers faisant l’objet de l'opération de crédit-bail comprenant
alors :
1°) les droits résultant du bail emphytéotique susvisé ;
2°) le bâtiment existant objet de la vente susmentionnée, d'une superficie de 6.218

m2 à usage de stockage, construit sur la parcelle cadastrée section AC n° 21 ;
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3°) un bâtiment à usage de stockage d'une superficie hors œuvre nette de 6.239
m2 à édifier sur la parcelle cadastrée section AC n° 23 en extension du bâtiment
existant, et un bâtiment à usage de bureau d’une superficie hors œuvre nette
de 260 m2 à édifier sur la parcelle cadastrée section AC n° 26,

4°) un troisième bâtiment à usage de stockage d'une superficie hors œuvre nette
de 6.239 m2 à édifier sur la parcelle cadastrée section AC n° 24.

> Expiration du contrat de crédit-bail immobilier sans levée d'option
Suivant lettre recommandée avec demande d’accusé de réception en date du 29
mars 2017, le PORT AUTONOME DE DUNKERQUE a informé la société BATI
LEASE de sa volonté de ne pas lever l'option d'achat prévue à l'échéance du crédit-
bail immobilier ci-dessus relaté.
Le contrat de crédit-bail immobilier est alors arrivé à expiration le 25 septembre
2017, date à laquelle l'ensemble immobilier a été restitué à la société BATI LEASE
par le crédit-preneur.

> Demande de résiliation anticipée du bail emphytéotique en application des
dispositions de l'article 19 dudit bail
Usant de la faculté prévue au paragraphe « résiliation » repris à l’article 19 du bail
emphytéotique susmentionné,
La société BATILEASE, en sa qualité d’emphytéote, a fait valoir auprès de
DUNKERQUE PORT Bailleur, son droit à la résiliation anticipée du bail
emphytéotique dont s'agit avec remise gratuite et simultanée, au bailleur des
constructions en leur état actuel.

Le BAILLEUR a accepté cette résiliation anticipée avec prise d’effet au 31
décembre 2022 avec remise en leur état actuel des constructions érigées sur le
terrain d’assiette du bail emphytéotique.

> Situation de l’ensemble immobilier au regard de la réglementation relative
aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

Dans le cadre de l’exploitation de l’ensemble immobilier sus-désigné, il a été produit
par les requérants les documents suivants :
- arrêté d’autorisation d’exploiter non daté bien qu’il ressorte des documents

suivants qu’il semble être daté du 29 septembre 2014, autorisant la société BATI
LEASE à étendre sa plateforme logistique sur le territoire de LOON PLAGE.

- arrêté préfectoral du 3 juin 2015, emportant mise en demeure à BATI LEASE de
respecter certaines dispositions de son arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter du 29 septembre 2014 et mentionnant un rapport de visite du 24 mars
2015 relevant divers manquements à l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter ;

- courrier de réponse de BATI LEASE aux services de Monsieur le Préfet du Nord
en date du 18 septembre 2015 ;

- arrêté préfectoral du 30 janvier 2020 emportant mise en demeure à BATI LEASE
de respecter certaines dispositions de son arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter du 29 septembre 2014 et mentionnant un rapport de visite du 18 juillet
2019 relevant divers manquements à l’arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter ;

- une étude historique et documentaire - Diagnostic environnemental initial -
Milieu sol référencée 21-MES-498-A-b-ENV-MBu du 15 décembre 2021 ;

- un courrier de la DREAL, en date du 11 mars 2022, notifiant à la société BATI
LEASE le rapport d’inspection du même jour, faisant suite à la visite tenue sur
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site le 30 septembre 2021, proposant notamment l’abrogation de l'arrêté du 18
février 2020 imposant une astreinte administrative à compter du 15 décembre
2021 et validant également les éléments transmis relatifs à la déclaration de
cessation d’activité.
Les conclusions du rapport d’inspection sont ci-après littéralement retranscrites :

« Conclusions et suites administratives

Une inspection a été effectuée le 16/09/2021 dans l’établissement BATI LEASE
sur la commune de LOON-PLAGE.

Conformément aux articles L 171-6 et L514-5 du code de l’environnement, une
copie du rapport est transmise à l’exploitant, en annexe de la lettre de suites.

Il ressort de la visite d'inspection :
- que les quantités de matières combustibles stockées sont inférieures au seuil

des 500 tonnes de la rubrique 1510 ;
- que la notification de cessation d’activité des installations relevant des

rubriques 1510, 1530 et 1532 est effective à compter du 15/12/2021 (date de
remise de l’étude de diagnostic environnemental). L’exploitant a rempli ses
obligations au regard de l’article R512-39 et suivants du code de
l’environnement.

- Une activité de stockage non classée au titre des rubriques 1510, 1530 et
1532 reste présente sur le site.

Il est donc proposé au préfet :
- d’acter la cessation d’activité des installations relevant des rubriques 1510,

1530 et 1532 exploitée par la société BATI LEASE sur son site de LOON-
PLACE;

- d'abroger l'arrêté préfectoral du 18/02/2020 infligeant une astreinte
administrative à l’encontre de la société BATI LEASE à compter du
15/12/2021. date de remise de l’ensemble des documents relatifs à la
cessation d’activité du site ;

- d’abroger les arrêtés de mise en demeure des 30/01/2020 et 03/06/2015.

Un courrier sera également envoyé à la société MAUFFREY Littoral, afin qu’elle
se prononce sur l’éventuel classement à déclaration au titre de la rubrique 2517
de son installation de stockage en vrac de carbonate de sodium. »

Tant le rapport que le courrier de notification préconisent la mise en place de
documents assurant la conservation de la mémoire du site.

Cela exposé, il est passé à l’acte objet des présentes.
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DEPOT AU FINS DE CONSERVATION DE LA MEMOIRE DU SITE

Par les présentes, le requérant a remis au notaire associé soussigné et l'a requis de
de déposer au rang de ses minutes, pour qu’il en soit délivré tous extraits ou copies
authentiques, les pièces suivantes qui demeureront ci-annexées :
- Pouvoirs du représentant de DUNKERQUE PORT Annexe 1
- Arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 Annexe 2
- Arrêté préfectoral du 3 juin 2015 Annexe 3
- Courrier de réponse du 18 septembre 2015 Annexe 4
- Arrêté préfectoral du 30 janvier 2020 Annexe 5
- Etude historique et documentaire du 15 décembre 2021 Annexe 6
- Courrier de la DREAL à BATI LEASE du 11 mars 2022 Annexe 7
- Rapport de visite d’inspection du 11 mars 2022 Annexe 8

DONT ACTE, rédigé sur CINQ pages.

Fait et passé à DUNKERQUE, au siège de DUNKERQUE PORT.
Les jour, mois et an susdits,
Et, après lecture faite, les parties ont signé avec le notaire.
Le présent acte comprenant :
renvoi Cx^aC-^-^

mot nui
ligne nulle
blanc barré
chiffre rayé

Paraphes Nom et dualité Signatures

Monsieur Maurice GEORGES,
représentant GRAND PORT

MARITIME DE DUNKERQUE Jü________

Ai Monsieur Marc MAGNIN,
représentant la société BATI

LEASE

\ Maître Eddy BARAS

) Maître Anthony SCRIVE ...

-'"u



NOTE AU DIRECTOIRE N° 2022/DC/120

Objet de (g Décision n° 2022/411

Résiliation amiable du bail emphytéotique n° 101176 du 13/06/2002 de la société Bâti Lease.

Par acte authentique du 13/06/2002, le Port Autonome de Dunkerque, devenu depuis Grand
Port Maritime de Dunkerque, a donné à bail emphytéotique à la société Batinorest, devenue
Bâti Lease, un terrain sis route du Royaume-Uni à Loon-Plage, d’une superficie totale de
45 530 m* et cela pour une durée de 30 ans, débutant le 13/06/2002 et venant à expiration 1e
12/06/2032. Ce bail emphytéotique du 13/06/2002 a fait l’objet d'un avenant daté du
11/05/2007, afin d'ad|o:ndre à la surface déjà louée une parcelle supplémentaire de 892 m!.
Ce contrat a été conclu aux fins de servir d'assiette à l'opération de crédit-bail immobilier, en
date du même jour, soit le 13/06/2002.

Le contrat de crédit-bail immobilier du 13/06/2002 est arrivé à expiration le 25/09/2017. À
compter de cette date, l’ensemble immobilier a été restitué et occupé par le crédit bailleur, la
société Bâti Lease

À la restitution du bâtiment, aucune clé de répartition des coûts de réparation, que! que soit
leur nature, n’a pu être trouvée. La société Bâti Lease a intenté deux procédures se fondant
uniquement sur le crédit-bail. Par un acte d’huissier signifié 1e 07/01/2022, la société Bâti
Lease a assigné le Grand Port Maritime de Dunkerque et tes occupants du bâtiment. Toutes
les parties se sont constituées devant le tribunal judiciaire suite à cette assignation.

Bâti Lease demande la condamnation du Grand Port Maritime de Dunkerque à la somme de
2 423 657,10 G HT, conformément au rapport d expertise du 23/08/2021

Des négociations ont été entamées entre te Grand Port Maritime de Dunkerque et Bâti Lease
dès janvier 2022 afin de trouver une solution globale au différend, c'est-à-dire non seulement
sur le fondement du crédit-bail mais aussi sur celui du bail emphytéotique.

Pour résoudre ce différend, te Grand Port Maritime de Dunkerque et la société Bâti Lease
s’engagent, par un acte authentique séparé à l'accord transactionnel, à résilier de façon
anticipée et sans indemnité te bail emphytéotique en date du 13/06/2002, conformément à
l'article 19 de ce même cortrat qui précise que la société Bâti Lease a la capacité de résilier
de façon anticipée 1e bail emphytéotique, avec «remise gratuite et simultanée ..., des
constructions édifiées »

Le Grand Port Maritime de Dunkerque a proposé de reprendre à son profit de manière
anticipée la propriété du bâtiment, route du Royaume-Uni à Loon-Plage, contre te
renoncement de Bâti Lease à sa réclamation de 2 423 657,10 € HT à son encontre sur te
fondement du crédit-bail. En contrepartie, le Grand Port Mariî'me De Dunkerque reprendra
l’ensemble immobilier litigieux, y compris les voies ferrées, les Algeco, ainsi que le bassin de
rétention, dans leur état actuel, sans exiger ultérieurement de la société Bâti Lease des
réparations de quelque nature que ce sot sur la structure et les éléments d'équipements de
l'ensemble immobilier.

2/2

Lors de sa séance du 25/11/2022, le conseil de surveillance a approuvé les termes de cet
accord transactionnel et a autorisé le président du directoire à signer cet accord.

Conformément aux engagements repris dans ce document, il est proposé au directoire
d'autoriser le président du directoire à signer l’acte de résiliation amiable au 31/12/2022 du
bail emphytéotique n° 101176.

En conclusion, j'ai l'honneur de demander au directoire de bien vouloir autoriser le président
du directoire à signer l'acte de résiliation amiable du bail emphytéotique n° 101176 en date du
13/06/2002 dans tes conditions approuvées par le conseil de surveillance dans sa séance du
25/11/2022.

Le Directeur Général Adjoint,

DanièToésCHODT



DELIBERATION N® 7

SEANCE DU 25 NOVEMBRE 2022

ACCORD TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIETE BATI LEASE

Vu la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire,
Vu le décret n* 2008-1032 du 9 octobre 2008 pris en application de la loi n* 2008-660 du
4 juillet 2008,
Vu le décret n° 2008-1038 du 9 octobre 2008 instituant le grand port maritime de Dunkerque,
Vu le règlement intérieur du conseil de surveillance, notamment son article 10,

Il est proposé au Conseil de Surveillance d'approuver les termes de l'accord transactionnel
avec la société Bâti Lease et autoriser le Président du Directoire à signer cet accord.

Les conditions requises et la procédure prévue à l'article R 5312-23 du code des Transports
ayant été respectées pour cette approbation et les éléments suivants étant constatés

yîâ membres présents et S membres représentés (pouvoirs) sur les 18,
1e quorum est atteint #F/18)

Accord transactionnel avec la société Bâti Lease

Votes exprimés : H 8
Votes favorables : .HS
Votes défavorables o

Par vote à main levée et sur la base des résultats ci-dessus, le Conseil de Surveillance
approuve les termes de l'accord transactionnel avec la société Bâti Lease et autoriser le
Président du Directoire à signer cet accord.

La Présidente du Conseil de Surveillance

Emmanuelle VERGER

CS du 25/11)2022 Page 1 sui 1 Délibération n‘7



Libtrtf * Égatlti * PreUmht

République Française

PREFET DU NORD

Secrétaria! génirai
de la préfecture du Nord

Direction
des politiques publiques

Bureau des iasrallations classées
pour îa protection de {'environnement

Réf. :DiPP/Bicpe -CB

Arrêté préfectoral accordant à la S.A BATI LEASE l’autorisation
d'ètendre sa plate forme logistique sur le territoire de la commune

de LOON-PLAGE

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu les dispositions du code de l’environnement ;

Vu la demande présentée le 2 février 2009 par la S.A BATI LEASE - siège social : Parc du Canon d'Or 7
rue Philippe Noiret - BP 10025 59871 SAINT ANDRE CEDEX - en vue d’obtenir i’autorisation extension
d'une plate forme logistique â LOON-PLAGE ;

Vu l’étude d’impact et les pièces du dossier produit à i’appul de cette demande ;

Vu l'avis de recevabilité émis par Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et
du logement en date du 25 octobre 2013 ;

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par 1e Directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement en date du 3 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 février 2014 ordonnant J ouverture d'une enquête publique du 10 mars
2014'aiï 10 avrii 20Ï4 inclus ; ‘ ‘

Vu le procès-verbal d’enquête publique et i’avis du commissaire-enquêteur en date du 6 mai 2014 ;

Vu l’avis de Monsieur le Sous-Préfet de DUNKERQUE en date du 19 mai 2014 ;

Vu l’avis du directeur général de l’Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date du 21 mars
2014;

Vu l’avis du Chef du service départemental des services d’incendie et de secours en date du 2 avril 2014 ;

Vu l’avis de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi en date du 5 mars 2014 ;

Vu l’avis de Monsieur le directeur du Grand Port Maritime de Dunkerque en date du 28 mars 2014 ;

Vu l’avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 1er avril 2014, modifié par
courriel en 4 juillet 2014 ;

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l’environnement, de ('aménagement et
du logement en date du 27 juin 2014 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
du Nord lors de sa séance du 22 juillet 2014 ;

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du code de i’environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Sur la proposition du secrétaire générai de la préfecture du Nord,

ARRETE



TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1. - BENEFICIAIRE ET PORTEE Dé'uAUTORISATIOfi^

ARTICLE 1,1.1. -EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION ■

La société BATI LEASE dont le siège social est situé Parc du canon d'or, 7 aie Philippe Noiret 59871
Saint André est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à
exploiter sur le territoire de la commune de Loon Plage, Port Ouest rapide, route du Royaume Uni les
installations détaillées dans les articles suivants,

ARTICLE 1/1.9 - imrtai l ATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A

DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent
arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2. - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

N° de la
nomenclature Installations et activités concernées Eléments caractéristiques Régime du

projet

1532-1

Dépôt dê bol? sec ou matériaux combustibles analogues, y
'compris les produits finis conditionnés.

Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur â 20 000
m3.

Le volume maximal
susceptible d'être stocké dans

l'entrepôt est de
32 000 m . +100 m3 en

extérieur

A

1510-2

Stockage de matières ou produits combustibles en quantité
supérieure à 500 tonnes dans des'entrepôts couverts. Le

volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 50 000 m3, mais
inférieur ou égale à 300 000 m3.

Le volume de l'entrepôt de
stockage est de

245 521 m3.
e-’-s

1530

Dépôt de-papiers, cartons 'ou matériaux combustibles
analogues, y compris les produits finis conditionnés.

Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur à 20 000 m3
mais inférieur à 50 000 m*.

Le volume maximal
susceptible d'être stocké dans

est de
32 000 m3.

E i*u c
Ù

1412

Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables
liquéfiés. Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température

telle que la pression absolue de vapeur correspondante
n'excède pas 1,5 bar (stockage réfrigéré ou cryogénique) ou

sous pression quelle que soit la température.
La quantité totale susceptible d'être présente dans i’installation

est Inférieure ou égale à 6 tonnes.

La quantité totale susceptible
d’être présente dans
l'installation est de

1,5 tonnes

NC

Régime : A (Autorisation), E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), 'NC (non classé).

Pour les matériaux relevant de Iqa rubrique 1530, tous les matériaux sont autorisés à l'exception

- des papiers recyclés,
des papiers de grammage inférieur à 48 g/m2 non stockés sous forme de bobine,

- des papiers de grammage inférieur ou égal à 42 g/m2, dont les papiers d’hygiène stockés
sous forme de bobine.

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Loon Plage, Port Ouest rapide, route du
Royaume Uni.

La surface occupée par ies installations, voies, aires de circulation et plus généralement la surface
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 46 320 m2.

CHAPITRE 1.3. - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4. - DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai
de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5. - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. - PORTER A CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. - MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une
procédure d’autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme-extérieur expert dont le choix est soumis â son approbation. Tous les frais engagés à
cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.5.3. - EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec ies conditions immédiates d’exploitation des dispositions



matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et ia prévention des

accidents.

ARTICLE 1.5.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2. du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation, d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le
mois qui suit ia prise en charge de l’exploitant.

ARTICLE 1.5.6. -CESSATIONS ACTIVITE

En cas d’arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un
état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de
l’environnement et qu’il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 à
R.512-77 du code de l’environnement.

Au moins trois mois avant la mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La
notification doit être accompagnée d’un dossier comprenant 1e plan à jour des terrains d’emprise de
l'installation {ou de l’ouvrage), ainsi qu’un mémoire sur tes mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l'arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

1. l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

2. des interdictions ou limitations d’accès au site ;
3. ia suppression des risques d’incendie et d’explosion ;
4. ia surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

Sans préjudice des dispositions des articles R512-74 et suivants du code de l’environnement, la
réhabilitation du site prévue à l’article R512-76 et R.512-77 du code de l’environnement est effectué en
vue de permettre un usage industriel.

CHAPITRE 1.6. - RESPECT DES AUTRES LEGISLATiONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 1.7. -ATTESTATION DE CONFORMITE

Avant la mise en service de l’entrepôt, l’exploitant transmet au Préfet du Nord-Pas-de-Calais une
attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d’autorisation, établie par ses
soins, le cas échéant avec l’appui d’un bureau de contrôle ou d’une société de vérification.

En particulier, cette attestation de conformité comprend :

- un certificat de conformité des dispositifs de protection contre la foudre aux normes NFC 17100 ou
NFC 17102 ;
les procès verbaux de résistance au feu justifiant la conformité aux exigences de présent arrêté des
différents produits, éléments de construction et ouvrages utilisés à la construction de l’entrepôt ;

- une attestation de conformité du séparateur d’hydrocarbures aux normes imposées ;
- la justification de la disponibilité effective des besoins en eau d’extinction d’incendie ;

la justification de la disponibilité des volumes des bassins de gestion des eaux piuviales (infiltration)
et de confinement des eaux extinction.

L’exploitant transmet les certificats de conformité au référentiel APSAD ou NFPA approprié délivré par
un organisme agréé, pour les équipements suivants : installation d’extinction automatique à eau,
extincteurs mobiles, robinets d’incendie armés, installation de détection automatique d’incendie, portes
coupe-feu, exutoires de fumées et de chaleur, dès réception de ces documents.



TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1. - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter des dêrigers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la"
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que
pour la conservation des sites et des monuments.

CHAPITRE 2,2. - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de'
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3. - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4. - INCIDENTS OU ACCIDENTS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

ARTICLE 2.4.1. - DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à ('inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport '
d’incident est transmis par l’exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier tes effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.5. - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L’expioitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment tes documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement,

- un registre indiquant la nature et tes quantités des produits dangereux (tels que définis
par l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des
substances, l’arrêté ministériel du 21 février 1990 relatif à la classification et à
l'étiquetage-des-préparations, -le -règlement CLP) stockés, auquel est annexé un plan
général des stockages (article 7.2.1.),

- 1e dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'article 7.7.10.1.

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 1e
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.



TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1. - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GENERALES

L’installation n'est à l’origine d’aucun rejet à l'atmosphère en fonctionnement normal.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique.

ARTICLE 3,1.3.-ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes
de pente, revêtement, etc...), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des
véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. - EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages et la manipulation de produits pulvérulents en vrac est interdit. Le
déconditionnement des produits alimentaires stockés est également interdit.

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEURS
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1. - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L’eau utilisée dans l’établissement provient :

- du réseau d’eau public de la Zone Industrielle du Port rapide de Dunkerque pour le
lavage des sols, les usages sanitaires et les moyens de lutte contre l’incendie.

La consommatiorrrnaxrmafe-annuelle est inférieure à’1 40Ûm3/antlavage sol, usage sanitaire).

L’usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de
secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE 4.1.2. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE
PRELEVEMENT D’EAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour timiter ia consommation d'eau.

ARTICLE 4.1.3. - PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Le réseau d'eau potable doit être protégé'de tout risque de pollution par retour d’eau grâce à'
l’installation en .concertation avec le gestionnaire du réseau, de dispositifs adéquats en amont de
chaque poste à risque (article R1321-57 du code de la santé publique).

CHAPITRE 4.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4,2.
et 4.3. ou non conforme à leurs dispositions est interdit.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
comprise', il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque-modification notable, et-datés. Ils sont tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine et ia distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution,...)
- les secteurs collectés et les réseaux associés



- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...}
- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de

toute nature (interne ou au milieu).

Le réseau doit faire l’objet de l'entretien minimal suivant :

Type d’ouvraqe Modalités et fréquence minimales d'entretien

Réseau de collecte - curage des regards de visite et bouches d'égout : 2 fois par an

Bassins

- curage des bassins de stockage : 1 fois tous les 5 ans
- nettoyage des débourbeurs-déshuileurs, séparateurs

hydrocarbures : 2 fois par an et après les gros évènements
pluvieux

- contrôle réqulier des pièces mécaniques : 1 fois par an.

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

L’exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses â l'intérieur de
l'établissement sont aériennes.

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement
par mélange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. - Protection contre des risques spécifiques

Par les réseaux d’assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau
collectif externe ou d'un autre site industriel.

Article 4.2.4.2. - Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l’isolement de l’ensemble des réseaux d'assainissement de
l'établissement par rapport à l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés
et actionnables en toute circonstance localement et à partir d’un poste de commande. Leur
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3. - TYPES D’EFFLUENTS. LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :

- les eaux sanitaires,
- les eaux de lavage des locaux,
- les eaux pluviales des voiries et parking,
- les eaux pluviales de toiture.

ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les autres
eaux non polluées s’il y en a) et les diverses catégories d’eaux polluées.

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement
des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations
en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche
des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION. DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles
sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité ou â faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement
des effluents ou-dans"les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs
de coliecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été
procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des
installations Classées,



ARTICLE 4.3.5. - LOCALISATION DES POiNTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par rétablissement aboutissent aux points de rejet
suivants :

• rejet n°t : les eaux sanitaires et les eaux de lavage des sois sont traitées par une installation
autonome permettant de respecter les valeurs limites prescrites par le règlement du port et par
l'arrêté du 07/09/2009.

* rejet n°2 : Les eaux pluviales provenant des voiries et parking rejoignent après traitement par
un séparateur hydrocarbures puis un bassin de décantation, les eaux pluviales de toitures
hors coté Nord et le surplus des eaux pluviales provenant des voiries et parking. L'ensemble
des eaux est ensuite évacué dans un bassin d'infiltration .

• reiet n°3 : les eaux pluviales de toiture coté nord sont rejetées au réseau pluvial du Port qui
aboutit dans le bassin de l'Atlantique au niveau du quai des Flandres..

L’exploitant fournit une étude technique de dimensionnement hydraulique des ouvrages de gestion
des eaux pluviales (bassin de rétention, séparateur hydrocarbures et bassin d'infiltration) tenant
compte d'une période de retour de 20 ans et intégrant une période de retour centennal à la
parcelle dans un délai maximal de 6 mois à compter de la date du présent arrêté préfectoral. Ces
ouvrages sont mis en service dans un délai maximal d'un an à compter de la date du présent
arrêté préfectoral.

Les rejets aux réseaux publics doivent faire l’objet d’une convention de rejet avec le gestionnaire
du réseau.

Le rejet en milieu naturel doit-faire l’objet d’une convention de rejet avec la police du milieu
récepteur.

ARTICLE 4.3.6. - CONCEPTION. AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE
REJET

Article 4.3.6.1. - Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquide sont aménagés de manière à :
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du

point de rejet, en fonction de i’utilisation de i'eau à proximité immédiate et à i’avai de
celui-ci,

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant).

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’Etat
compétent.

Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu
récepteur, ainsi qu'avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe.

Article 4.3.S.2. - Aménagement

4.3.6.2.1. - Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les
interventions d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents-des-serviees -publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu
récepteur.

4.3.B.2.2. - Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou
obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène,

ARTICLE 4.3.7. - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont
susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respectèr les caractéristiques suivantes :

- température : <30 °C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5.
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l. De plus, ils ne doivent pas
comporter de substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables
d'entraîner la destruction du poissons, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à
sa valeur alimentaire.

ARTICLE 4.3.8. - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.

Article 4.3.8.1. - Reiet n*2 féaux pluviales!

Les eaux.pluviales duxejet.n° 2 doivent respecter à la sortie du bassin de décantation et avant le
bassin d'infiltration les valeurs limites ci-dessous :

Paramètres Valeur limite de reiet

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
40 mg/l

effluent non décanté

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours 10 mg/l



(DB05) sur effluent non décanté

Matières en Suspension Totales WEST 35 mglï

Plomb et composés (en Pb) 0,05 mg/l

Hydrocarbures totaux 5 mg/l

Ces valeurs Jimite sont . également .applicable au rejet n°3 en sortie du site.

TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1. - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et
en limiter la production.

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières
spécifiques.

Les déchets d’emballage visés à la section 5 du chapitre lil du livre V - titre IV de la partie
réglementaire du Code de l'Environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées-doivent être -éliminées conformément aux dispositions de la section 3 du
chapitre 3 du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code de l’environnement. Elles sont
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des
PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de la
section 7 du chapitre II! du livre V - titre IV de la partie réglementaire du code de l’Environnement.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de la section 8 du
chapitre III du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code de l’Environnement ; ils sont
remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d’élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil
ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux
dispositions de la section 10 du chapitre NI du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code
de l’Environnement.

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE
TRANSIT DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur valorisation, leur
traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides
épandus et des eaux météoriques souillées.



La durée d'entreposage ne devra pas excéder :

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ;
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés.

ARTICLE 5.1,4. - DECHETS VALORISES. TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE
L’ETABLISSEMENT

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les
intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l’Environnement. Il s'assure que les installations de
traitement ou d’élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

Le caractère ultime, au sens de l'article L 541-1-11! du Code de l’Environnement, des déchets
éliminés en centre d'enfouissement technique doit être justifié

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS VALORISES. TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE
L’ETABLISSEMENT

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de
l’établissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées à cet

effet.

ARTICLE 5.1.6. - CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS

Les opérations de collecte, regroupement, transport, valorisation et élimination de déchets doivent
respecter les dispositions du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code de
l’Environnement ( en particulier les dispositions relatives au transport par route, au négoce et au
courtage de déchets, ainsi qu’au contrôle des circuits de traitement des déchets : bordereau de
suivi des déchets, registre et déclaration récapitulative).

ARTICLE 5.1.7. - NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS PAR
L’ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux
quantités suivantes :

Code

Désignation par rapport aux
codes déchets prévus à l’article

R 541-7 du code de
l’environnement

Type
Quantités
maximales

13 05 02*
13 05 06*

Boues et hydrocarbures provenant
du débourbeur - séparateur à

hydrocarbures
Boues et hydrocarbures 10 m3/an

1501 01 Papiers et cartons
Colis en carton détérioré,

cartons de
conditionnement

350 m3/an

15 01 02 Emballages en matières plastiques
Suremballages et filmage

palettes
150 m3/an

1

Code

Désignation par rapport aux
codes déchets prévus à l’article

R 541-7 du code de
l’environnement

1“..........

Type Quantités
maximales

15 01 03 Emballages en bois Palettes hors service 26 t/an

15 01 04 Emballage métallique Fils de cerclage 1t/an

20 01 06" Aütres métaux Paletier détérioré occasionnel

20 02 01 Déchets biodégradables Déchets verts 5 t/an

20 03 01

Déchets municipaux {déchets
ménagers et déchets assimilés
provenant des commerces, des

industries etdes administrations)

Balayures, poubelles de
bureau, gobelets et restes

de repas
2,5 t/an

Les déchets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la
composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de
stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de
procédé. Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d’acceptation préalable d’un
déchet sur une installation de valorisation ou d’élimination peuvent être prises en compte pour sa
caractérisation.



TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1. - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis
dans l’environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l’Environnement,
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret n°-95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2. - NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
rétablissement)

Emergence admissible pour la
période allant de 7h à 22h, sauf

dimanche et jours fériés

Emergence admissible pour la
période allant de 22h à 7h,
ainsi que les dimanches et

jours fériés

Supérieur à 45 dB 5dB (A) 3dB (A)
Supérieur à 35 dB, inférieur ou

égal à 45 dB
6 dB (A) 4 dB (A)

ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Périodes
6.2.2.1.1. Période de jour
allant de 7hà22h, (sauf

dimanches et iours fériés)

6.2.2.1.2. Période de nuit
allant de 22h à 7j, (ainsi que

dimanches et iours fériés)
Niveau sonore limite
admissible

70 dB (A) 60 dB (A)

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant
dans les zones à émergence

engendrer une
à l'article 6.2.1.,

réglementée.



TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1. - PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences, il organise
sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention
des risques, dans tes conditions normales d’exploitation, tes situations transitoires et
dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation.

il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et 1e maintien ainsi que
pour détecier-et-corriger-lesécarts éventuels.

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la
nature des dangers ainsi que leur quantité. Cet état est tenu en permanence, de manière
facilement accessible, à la disposition du SDIS et de l’inspection des installations classées.
Les opérations d'exploitation se font sous la surveillance directe ou indirecte d'une personne
désignée par l'exploitant. Cette personne a une connaissance des dangers et inconvénients
induits par l'exploitation de l’installation et par tes produits stockés et connait tes dispositions
à mettre en œuvre en cas d’incident.

CHAPITRE 7.2. - CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. ■ - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS
DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
tes risques des substances et préparations dangereuses présentes dans tes installations, en
particulier tes fiches de données de sécurité prévues par l’article R 231-53 du code du travail,
qui doivent être tenus en temps réel à disposition des secours. Les incompatibilités entre les
substances et préparations, ainsi que tes risques particuliers pouvant découler de leur mise
en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La
conception et l’exploitation des installations en tient compte.

Le stockage de substances ou préparations dangereuses dans les entrepôts est interdit.

ARTICLE 7.2.2. - ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L'exploitant identifie les parties de l’entrepôt susceptibles d'être à l’origine d’incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant
survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans 1e cadre du fonctionnement
normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte
durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à
l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le plan de secours.

CHAPITRE 7.3. - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une
information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces votes sont
aménagées pour que tes engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. - Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement.
Une clôture de hauteur supérieure ou égale à 2 mètres est implantée autour de l’installation.

En dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’entrepôt, une surveillance de
l'entrepôt, par .gardiennage, ou.télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin
de permettre notamment l’accès des services de secours en cas d’incendie, d'assurer
l’accueil sur place et de leur permettre l’accès à tous tes lieux.

Le responsable de l’établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris en dehors des heures
d'exploitation, afin de permettre notamment l’accès des services d’incendie et de secours.

Article 7.3.1.2, - Accessibilité

Une voie " engins ", dans l'enceinte de l’établissement, au moins est maintenue dégagée
pour la circulation et te croisement sur le périmètre de l’installation et est positionnée de
façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de cette installation et par les eaux
d'extinction.

Cette voie " engins " respecte tes caractéristiques suivantes

- la largeur utile -(c’est à dire bandes réservées -au stationnement exclues) est au
minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente
inférieure à 15 % ;

- dans tes virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R
minimai de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est
ajoutée ;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un
maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum

- résistance au poinçonnement : 88 N/cm2 sur une surface maximale de 0,20 m de
diamètre.



- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60
mètres de cette voie ;

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l’installation ou aux voies échelles
définies aux 2.2,4 et 2.2.5 et la voie " engin

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la
circulation et la mise en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle
est directement accessible depuis la voie engin définie au 2.2.2.

Depuis cette voie, une échelle aérienne mise en station permet d'accéder à au moins toute la
hauteur du bâtiment et de défendre chaque mur séparatif coupe-feu.

La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes :

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de faire de
stationnement au minimum de 15 mètres, la pente au maximum de 10 % ;

dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R
minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est
ajoutée ;

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de
l'ensemble de la voie ;

la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum
pour un stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un
stationnement perpendiculaire au bâtiment ;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un
maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au
minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cm2.

A partir de chaque voie " engins " ou " échelle " est prévu un accès aux issues du bâtiment
ou à l'installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum.

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de
pente inférieure ou égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des
accès de plain-pied.

L'un des accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incenlde
et de secours.

ARTICLE 7.3.2. - BATIMENTS ET LOCAUX

Article 7.3.2.1. - Implantation

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir le respect des dispositions
suivantes :

La zone des effets létaux en cas d’incendie doit rester à l’intérieur des limites de
l'établissement.

La zone des effets irréversible en cas d’incendie doit rester à l'intérieur des limites de
propriété de l'établissement à l'exception :

- de la façade Est et de la façade Ouest pour lesquelles la zone des effets
irréversibles en cas d’incendie ne doit pas être supérieure à 40 m considérés
depuis la façade de la cellule.

Les distances mentionnées correspondent aux zones enveloppes des effets des
phénomènes-dangereux •«■incendie » recensés, quel que soit le niveau de probabilité
associé.

Par ailleurs, les parois extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance minimale de
20 m de l’enceinte de l’établissement.
L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n’est surmontée de locaux habités ou
occupés.par des tiers.
Il n’y a pas de logement, même pour l’éventuel gardien des entrepôts, dans les bâtiments
entrepôts.
Le stockage en sous sol est interdit, c’est à dire en dessous du niveau de référence (celui de
la voie interne au site située au pied du bâtiment utilisable par les services d'incendie et de
secours).

Article 7.3.2.2. - dispositions constructives

Article 7.3.2.2.1. - comportement au feu de l’entrepôt

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément
(murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en
chaîne de la' structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de
leurs dispositifs de compartimentage, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers
l’extérieur de la première cellule en feu. L'exploitant tient l'érude technique démontrabnt cette
disposition à la disposition de i'inspection des installations classées.

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt,
celui-ci vérifie les conditions minimales suivantes :

- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO ;

- l’ensemble de la structure est a minima R 60 ;

les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées
latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées

■ perpendiculairement'au-mur extérieur-de 0,50 -mètre -en-saillie -de la façade ;

- les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du
bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de
protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois

. séparatives. Cette .bande est en matériaux A2 s.1 dO ou comporte en surface une
feuille métallique A2 s1 dO ;

- ies murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI
120 jusqu’en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée
entre la cellule et le local technique ;

le sol des aires et locaux de stockage est A1fl



- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages
de gaines, câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs
de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent
à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à
la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce
dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre
de ia paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement

-Éi2 120'C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ;

les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en

matériaux A2 s1 dO ;

- en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu’un) :

- soit ils sont de classe A2 s1 dO ;

- soit le système " support + isolants " est de classe B s1 dO et respecte l'une
des conditions ci-après :

- l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;

- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la
première (en contact avec le support de couverture), d’une épaisseur
d’au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et
fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les
couches supérieures sont constituées d'isolants, justifiant en épaisseur
de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont
recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant

' de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;

le système de couverture de torture satisfait ia classe et l’indice BROOF (t3) ;

les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO.

Article 7.3.2.2.2. - compartimentage et aménagement du stockage

L’entrepôt est constitué de 6 cellules de stockage telles que décrites à l’article 1.2.1. du

présent arrêté (3 000 m2 unitaire).

L'entrepôt est à simp/e rez de chaussée. Sa hauteur maximale est de 13,6 m au faîtage.

Les différentes cellules de stockage sont séparées les unes des autres par :
- des murs de classe minimale REi 120 entre les cellules 1 et 2, 3 et 4, 5 et 6 .
- des murs de classe minimale REi 240 entre les cellules 2 et 3, 4 et 5.

Ces parois séparatives doivent, de plus, dépasser d’au moins d'1 m la couverture au droit du
franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur
minimale de 5 m de part et d’autre de la paroi séparative.

Les portes communicantes entre les cellules doivent être de classe minimale REI 120 et
munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et
d'autre du mur de séparation des cellules (asservies à des détecteurs autonomes

déclencheur placés de part et d’autre et en partie haute). La fermeture automatique des
portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles.

Article 7.3.2.2.3. - Bureaux / locaux techniques

Article 7.3.2.2.3.1. - Bureaux

les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de quais destinés à
accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans
un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage.

Article 7.3.2.2.3.2 - Zone de charge

il n’y a pas de.,poste de charge de batterie dans l'entrepôt.

Article 7.3.2.2.4. - dispositions complémentaires

Les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage
de gaines, sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour
ces murs ou parois séparatifs.

Apposer une signaiétique bien visible « porte coupe-feu / Ne mettez pas d'obstacle à sa
fermeture » sur les portes coupe-feu à fermeture automatique.

Les portes coupe-feu des locaux à risques particuliers devront :

- soit rester fermées
- soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, elles seront à

fermeture automatique asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs placés
de part et d’autre en partie haute.

ARTICLE 7.3.3. - CONDITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DE L’ENTREPOT

Article 7.3.3.1. - Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction
entre elles de façon dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie ne doivent
pas être stockées dans la même cellule.

Les produits dont le stockage est autorisés sont ceux décrits à l'article 1.2. du présent arrêté.
En particulier le stockage de substances ou préparations dangereuses est interdit.

Article 7.3.3.2. -

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base
de la toiture ou ie plafond ou de tout système de chauffage et d’éclairage ; cette distance
respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction
automatique d’incendie, lorsqu'il existe.

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace
minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est
respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon
suivante :

« surface maximale des îlots au soi : 500 mètres carrés ;



• hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
• distance entre deux îlots : 2 mètres minimum.

Les matières stockées en rayonnage ou en palettier respectent les deux dispositions
suivantes sauf si un système d'extinction automatique est présent :

• hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
• distance entre ‘deux rayonhag'ës ou deux paletiers : 2 mètres minimum.

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par
des obstacies.

Article 7.3.3.3. - Conformément aux dispositions du Code du Travail, les parties de
l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel comportent des
dégagements permettant une évacuation rapide.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit
pas distant de plus de 50 m effectifs (parcours d'une personne dans ies allées) de l’une
d’elles, et 25 m dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.

Deux issues au moins vers l’extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface
supérieure à 1 000 m2. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.

Le stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins d'exploitation, de
véhicules susceptibles par propagation de conduire à un incendie dans ie stockage ou
d'aggraver les conséquences d'un incendie s'y produisant est interdit.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services d'incendie et de secours
depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures
d’exploitation et d'ouverture de l'installation.

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle
comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce
dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type " stationnement interdit

L'expioitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises
pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux.

Tout stationnement de véhicules en débouché des sorties de secours est interdit (mettre en
place un balisage au sot par exemple).

L’exploitant est tenu d’apposer une signalétique bien visible « issue de secours » et de
mettre en place un éclairage de sécurité de balisage permettant aux occupants de rejoindre
les issues de secours en cas d’incendie ou de panne de courant.

Article 7.3.3.4. - Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés de
manière à éviter les amas de matières polluantes et de poussières, le matériel de nettoyage
est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

ARTICLE 7.3.4. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Article 7.3.4.1. -

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à
la réglementation du travail et le matériei conforme aux normes européennes et françaises
qui lui sont applicables. En particulier les installations électriques, y compris les
canalisations, sont conformes aux prescriptions de l'art. 422 de la norme NF C 15-100,
version octobre 2010, relative aux locaux à risques d’incendie.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de fart et distincte de celle des installations
de protection contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout
point à ses spécifications techniques d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils
d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours
d'exploitation ou sont protégés conte les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des
matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Si l'éclairage met en œuvre des technologies pouvant, en cas de dysfonctionnement,
projeter des éclats ou des éléments chauds susceptibles d'être source d’incendie (comme
des gouttes chaudes en cas d'éclatement de lampe à vapeur de sodium ou de mercure)
l'exploitant prend toute disposition pour que tous ies éléments soient confiné dans l’appareil
en cas de dysfonctionnement.

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible
d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs,
contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de
l'installation en cause.

A proximité d’au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant
de couper l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont accolés ou à l'intérieur de
l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des
parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont RE1120 et ces portes EI2 120 C.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois
par an par un organisme compétent.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments
justifiant que ies installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur,
entretenues en bon état et vérifiées

Le rapport annuel de vérification effectué par l'organisme compétent comporte :

• pour les équipements et appareils présents dans la zone où peuvent apparaître des
explosions, les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations ou
les mesures à prendre pour assurer la conformité avec les dispositions du décret n°
96-1010 susvisé

• les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations électriques
dans tout le site et, le cas échéant, les mesures à prendre pour assurer la conformité
avec les dispositions de l'art. 422 de la norme NF C 15-100, version octobre 2010.



Les non-conformités font l’objet d'un plan d'actions précisant leur échéancier de réalisation ;
ce plan respecte à minima les exigence du code du travail.

ARTICLE 7.3.5. - CHAUFFAGE DES LOCAUX

Les cellules de stockage ne sont pas chauffés.

Les bureaux et -locaux-sociaux-sont chauffés par chauffage électrique.

ARTICLE 7.3.6. - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des
installations., à Ja sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 04/10/10 section3.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes aux normes française C 17-100
et MFC 17-102 ou à foute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou
présentant des garanties de sécurité équivalentes.

CHAPITRE 7.4. - GESTION DES OPERATIONS COMPORTANT DES RISQUES
PARTICULIERS

ARTICLE 7.4.1. - INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion définies à l’article 7.2.2
sauf pour les interventions ayant fait l'objet d’un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.2. - FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des
installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des
moyens d'intervention.

ARTICLE 7.4.3. - TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les instaiiations ou à
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'-un
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de
conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l’objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et
nommément désignée.

Les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques
(emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués
qu’après délivrance d'un « permis d’intervention » et éventuellement d'un « permis de feu »
et en respectant une consigne particulière.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être établis et visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément

désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis
d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la
sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les
personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après ia fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit
être effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle
entreprise extérieure.

En outre, dans le cas d’intervention sur des équipements importants pour la sécurité,
l’exploitant s’assure :

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues,
n’affectent pas ia sécurité des installations,
à l’issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est
intégralement restaurée.

ARTICLE 7.4.4. - ORGANES DE COUPURE

Signaler les différents organes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, fuel...) par
des plaques indicatrices de manœuvre.

CHAPITRE 7.5. - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. - LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L’exploitant établit, en tenant compte de l’étude de dangers, la liste des facteurs importants
pour la sécurité. Il identifié à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les
modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases
d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation
accidentelle...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et
l’environnement.

Cette liste est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées et
régulièrement mise à jour.

ARTICLE 7.5,2. - FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu’ils soient techniques, organisationnels ou
mixtes, sont d’efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à
l’origine de l’installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement
fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l’exploitant

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux
produits manipulés, à l’exploitation et à l’environnement du système (choc, corrosion, ...).

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de
l’information est automatiquement détectée.

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur
maintenance et s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité.



Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans
l’étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d’un dispositif important pour la sécurité,
l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les
mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7.5.3. - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

L’ensemble des cellules de stockage et des locaux techniques est équipé d’une détection
automatique d’incendie avec transmission de l’alarme à l’exploitant.
Cette détection actionne une alarme d’évacuation immédiate perceptible en tout point du
bâtiment et Je .compartimentage de la ou des cellules sinistrées.
De plus, cette alarme ne permet pas la confusion avec d’autres signalisations
éventuellement utilisées dans l’établissement.
L’exploitant dresse la liste des détecteurs avec leurs fonctionnalités et détermine les
opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. L’exploitant est en
mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de
détection.

ARTICLE 7,5,4. - ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus
en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique
principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont
indépendants de sorte qu’un sinistre n’entraîne pas la destruction simultanée de l’ensemble
deê réseaux d’alimentation.

ARTICLE 7.5.5. - UTILITES DESTINEES A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L’exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent
aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent tes
équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l’arrêt d’urgence des
installations.

CHAPITRE 7.6. - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. - RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour tes stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité
de rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la
capacité totale des fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous tes cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est

inférieure à 8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action
physique et'chimique des flaides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même
pour son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et
effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le
réseau d’assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité
et le sommet du réservoir.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des
odeurs) pour-les populations-avoisinantes et l’environnement.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues
accidentellement.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à
une même rétention.

ARTICLE 7.6,2....- ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS
DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.-7. - MOYENS-OMNT-ERVENTIQN €N -GAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1 - DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction
de la localisation.de ceux-ci conformément^ l’analyse .des risques définie dans 1e présent
chapitre au paragraphe généralités.

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas
d’accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans
l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques.



ARTICLE 7.7.2. - ENTRETIEN DES MATERIELS DE SECURITE ET DE LUTTE CONTRE
L’INCENDIE

L’exploitant doit s'assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie (exutoires, système de détection et d’extinction, portes coupe-feu
notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les moyens
d’intervention doivent être repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de
l'exécution de ces dispositions des services de la protection civile, d’incendie et de secours.
Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et,les. observations constatées doivent être
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d’incendie et
de secours et de l'inspection des installations classées,

ARTICLE 7.7.3. - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'tNTERVENTION

Des protections individuelles permettant d’intervenir en cas de sinistre sont mis à disposition
du personnel.

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux
interventions en cas de sinistre.

ARTICLE 7.7.4. - RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre J’incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

> Assurer la défense extérieure contre l'incendie de telle sorte que les sapeurs-pompiers
puissent disposer, durant deux heures, d’un débit d'extinction minimal de 270 m3/heure,
soit un volume total de 540 m3 d’eau, dans un rayon de 150 mètres, par les voies
carrossables, mais à plus de 30 mètres du risque à défendre.

Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (distances mesurées par les
voies praticables aux engins d’incendie et de secours).

Cette prescription pourra être réalisée par l’implantation de poteaux incendie de 100
ou 150 mm sur le pourtour du bâtiment. Ces hydrants seront normalisés et installés
conformément à la norme NFS 62.200.

Les réseaux garantissent l’alimentation des appareils sous une pression dynamique
minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars

> Disposer des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques répartis à
l’intérieur de l’entrepôt, dans les locaux présentant des risques particuliers d'incendie et
sur les aires extérieures. Ces appareils doivent être judicieusement répartis, à proximité
des dégagements, visibles, accessibles en toutes circonstances et repérés au moyen de
panneaux indestructibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les matières stockées.

En particulier répartir de manière judicieuse des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres
au minimum ou, en cas de risque électrique, à poudre de 6 kg, pour 200 m2 de plancher.
Les extincteurs à poudre pourront être remplacés, le cas échéant, par des extincteurs à
dioxyde de carbone de capacité équivalente.

> Installer des Robinets d’incendie Armés (R)A) de diamètre 40 mm à proximité des issues
de manière à ce que chaque point puisse être atteint par le jet d’au moins deux lances.
L'accès au RIA doit être facile, leurs abords seront maintenus constamment dégagés et
leurs emplacements signalés d’une façon visible. Les RIA doivent être utilisables en
période de gel.

> Des-détecteurs autonomes déclencheurs assurant la fermeture des portes coupe-feu en
cas d’incendie.

Les hydrants sont positionnés en dehors de la zone des effets irréversibles délimitant la zone
des dangers significatifs pour la vie humaine.

Le débit d'eau des hydrants ne doit pas être diminué par le fonctionnement des R.f.A.

Les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie sont repérés et facilement accessibles.

L'exploitant identifie la vanne d’isolement à manœuvrer pour endiguer vers le bassin de
confinement dédié les eaux d’extinction et préciser la conduite à tenir sur un support
inaltérable.

ARTICLE 7.7.5, - CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales
spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées
dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

- l’interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
- l’interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis dans les bureaux

séparés des cellules de stockage ;
- l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ;
- les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité,

ventilation, climatisation, fermeture des portes coupe feu, obturation des écoulements
d’égouts notamment) ;

- les mesures à prendre pour l’évacuation des déchets et eaux souillées en cas
d’épandage accidentel ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours ;
- l’évacuation du personne! (système d’alarme sonore) ;
- les mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes,

désignation d’un guide) ;
- la-procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.
L'obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d'accident.

ARTICLE 7.7.6. - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION



Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d’intervention,
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

L'établissement dispose d'une équipe de première intervention spécialement formée à la
lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.

ARTICLE 7:7.7. -PLAN SCHEMATIQUE ET AFFICHAGE

Apposer près de l'entrée principale du bâtiment un plan schématique sous forme de
pancarte inaltérable, pour faciliter l’intervention des Sapeurs-Pompiers.

Devront y figurer, suivant les normes en vigueur, outre les dégagements et les
cloisonnements principaux, remplacement :

- des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers ;
- des dispositifs et commandes de sécurité ;
- des dispositifs de coupure des fluides ;
- des organes de coupure des sources d’énergie {gaz, électricité...) ;
- des moyens d'extinction fixe et d'alarme.

Etablir et afficher, dans les différents locaux, des consignes de sécurité indiquant :

la conduite à tenir en cas d'incendie
- les modalités d'appel des sapeurs-pompiers (tel. 18)
- l’évacuation du personnel (système d’alarme sonore)

, - la première attaque du feu
- les mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes,

désignation d’un guide).

ARTICLE 7.7.8. - DESENFUMAGE / CELLULES DE STOCKAGE ET AUTRES LOCAUX

Article 7.7.8.1. - Cellules de stockage

Les cellules de stockage de la zone sont divisées en canton de désenfumage d'une
superficie maximale de 1 600 m2 et d’une longueur maximaie de 60 m.

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure
(couverture, poutre, murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des
écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 30,
en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006.

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de
l'instruction technique n° 246

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation
naturelle des fumées et des chaleurs (DENFC).

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250
mètres carrés de superficie projetée de toiture.

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu
séparant les cellules de stockage.

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d’exutoires à commande
automatique, manuelle ou autocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires
n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage.

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment
ou de chacune des cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne
peut pas être inversée par une autre commande.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé
en plusieurs cantons ou cellules.

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de
chaque «ellule. -Ges commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès
de chacune des cellules de stockage et installées conformément à la norme NF S 61-932,
version décembre 2008.

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les
caractéristiques suivantes :

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ;

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des
altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes
comprises entre 400 et 800 • mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région.
d’implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions
constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les
exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives
empêchant l'accumulation delà neige ;

- classe de température ambiante T(00) ;

- classe d’exposition à la chaleur B 300.

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celte à
laquelle est asservi le système d'extinction automatique s'il existe.

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand
canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des
bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant
sur l’extérieur.

Article 7.7.8.2. - Autres locaux

Les locaux situés en rez-de-chaussée de plus de 300 m2, les locaux aveugles de plus de
100 m2 ainsi que tous les escaliers doivent comporter un dispositif de désenfumage naturel
ou mécanique.

Il n’y a pas de local en étage ou en sous-sol.



ARTICLE 7.7.9. - PLAN DE SECOURS

L'exploitant est tenu d'établir un Plan d’intervention Interne (P.l.l.) qui définit ies mesures
d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens qu’il met en œuvre en cas
d’accident en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement. Il en assure
la mise àjour-permanente.

Ce plan d’intervention doit être facilement compréhensible, il doit contenir à minima :

- Les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou
fonction) des agents devant engager ces actions ;

Les.principaux numéros d’appels ;
Des plans simples de l’établissement sur lesquels figurent :

Les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut
apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants...) ;

L’état des différents stockages (nature, volume...) ;
Les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité,

gaz, air comprimé...) ;
Les moyens de détection et de lutte contre l’incendie ;
Les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes

de reievage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques) ;

Ce plan est transmis au Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et
Economiques de Défense et de la Protection Civile, à Monsieur le Directeur Régional de
l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, à Monsieur le Directeur Départemental
des Service d'incendie et de Secours, ainsi qu'au responsable du centre de secours local.
Ce plan d’intervention est par ailleurs tenu à la disposition de l’inspection des installation
classées et des services de secours.

Ce plan d'intervention interne doit régulièrement être mis à jour. Il le sera en particulier, à
chaque modification de l’installation, à chaque modification de l’organisation, à ia suite de
mouvements de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de l’application de ce
pian d’intervention et en tout état de cause au moins une fois par an.

Le Préfet, peut demander la modification des dispositions envisagées.

Dans ie trimestre qui suit le début de l’exploitation, l’exploitant organise un exercice de
défense contre l’incendie. Il est renouvelé tous les 3 ans.

L'exploitant devra prendre contact, dès l'achèvement des mesures constructives, avec ie
service prévention - groupement 1 (tei : 03.28.69.94.03) afin de participer à la mise à jour du
plan d'établissement répertorié.

ARTICLE 7.7.10. - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.7.10.1. - Dossier de lutte contre la pollution des eaux

L’exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION
ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à
prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette
pollution, en particulier :

- la toxicité et ies effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et
des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à ['environnement lors d’un

rejet direct,
leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel,
la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses
utilisations des eaux,

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre,
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la

flore exposées à cette pollution,
- les méthodes d'analyses ou d’identification et organismes compétents pour réaliser

ces analyses.

L'ensemble’de’ces'documents-est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l’évolution
des connaissances et des techniques.

Article 7.7.10.2. - bassins de confinement

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour i'extinction d’un incendie et
le refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute
pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut
être réalisé-par-des dispositifs internes-ou-externes aux ceiluies de stockage.
Dans le cas d’un confinement externe, ies eaux doivent, de manière gravitaire, être
collectées puis converger vers un capacité spécifique extérieure au bâtiment.

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l’établissement sont équipés
d’obturateur de façon à maintenir toute .pollution Accidentelle, en cas de sinistre, sur le site.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstances localement et à partir d’un poste de commande. Leur entretien et leur mise en
fonctionnement sont définis par consigne.

Le volume total minimal nécessaire à ce confinement est égal à 770 m3.
L’exploitant doit pouvoir apporter la preuve que les mesures prises permettent, dans tous les
cas, de respecter l’objectif à atteindre ( relevé topographique,..,)



ARTICLE 8.2.2. - AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Article 8.2.2.1. - Rejet2-défini à l’article4.3.8.1.

Paramètre Fréquence minimale d'échantillonnage et
d’analyse

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
effluent -non-décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours
(DB05Î sur effluent non décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Matières En Suspension Totales MEST Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Hydrocarbures totaux Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter
de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des
installations classées. Le cahier des charges des contrôles est soumis préalablement à la
réalisation des mesures, à l’avis de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.4.-AUTOSURVEiLLANCE DES DECHETS

L’exploitant est tenu de fournir à l'inspection des installations classées une déclaration
trimestrielle pour l’ensemble des déchets qu’il produit reprenant les informations décrites à
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 20/12/2005.

CHAPITRE 8.3. - SUiVi. INTERPRETATION ET PiFFUSION DES RESULTATS

ARTiCLE 8.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2,
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement.

ARTICLE 8.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO
SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R 519-69 du code de l’environnement, l'exploitant
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à
l’article 8.2 dans le mois qui suit leur réalisation. Ce rapport traite au minimum de
l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des
écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions
correctives mises en œuvre ou prévues avec l’indication de délais de mise en œuvre (sur
l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...} ainsi que de leur

efficacité.

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1. - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO
SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme
de sur=veillance-de“ces' émissions-et-de-teurs effets dit programme d'auto surveillance.
L’exploitant adapte et actualise fa nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un
document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature
de mesure, de paramètres-et de ••fréquence~pouMes- différentes-émissions et pour la
surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des
données d’auto surveillance.

ARTICLE 8.1.2.-CONTROLES ET ANALYSES. CONTROLES INOPiNES

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un
organisme tiers choisi par-eile-même, de prélèvements et analyses-d’effluents liquides ou
gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de
niveaux sonores. Elle peut également demander ie contrôle de l'impact sur le milieu
récepteur de l'activité de l’entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou
non, sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 8.2. - MODALITES D’EXERCiCE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. - RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU

Les instailations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.

Ce dispositif est relevé chaque semaine.

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être
tenu à ia disposition de l'Inspection des Instailations Classées.



ARTICLE 8.2.2. - AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Article 8.2.2.1. - Rejet 2 - défini à l'article 4.3.8.1.

Paramètre Fréquence minimale d’échantillonnage et
d’analyse

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
effluent non décanté Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours
{DB05) sur effluent non décanté Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Matières En Suspension Totales MEST Mesure annuelle sur échantillon ponctuel
Hydrocarbures totaux Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter
de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des
installations classées. Le cahier des charges des contrôles est soumis préalablement à la
réalisation des mesures, à l’avis de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.4. - AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS

L'exploitant est tenu de fournir à l'inspection des installations classées une déclaration
trimestrielle pour l’ensemble des déchets qu'il produit reprenant les informations décrites à
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 20/12/2005,

CHAPITRE 8.3. - SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 8.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8,2,
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d’écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

ARTICLE 8.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO
SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R 519-69 du code de l’environnement, l'exploitant
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à
l'article 8.2 dans le mois qui suit leur réalisation. Ce rapport traite au minimum de
l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des
écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions
correctives mises en œuvre ou prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre {sur
l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.,.) ainsi que de leur
efficacité.

I! est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une
durée de 10 ans.

Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à .''/inspection des Installations
Classées avant la fin du mois N+1.



TITRE 9 - NORMES DE MESURES

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement
visées ci-dessous.
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai
de 6 mois suivant la publication.

POUR LES EAUX :

Échantillonnage

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3
Etablissement des programmes d’échantillonnage NF EN 25667-1
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2

Analyses

PH
Couleur
Matières en suspension totales
DBO 5 (1)
DCO (1)
COT (1)
Azote Kjeldahl
Azote global

NFT90 008
NF EN ISO 7887
NF EN 872
NFT 90103
NF T 90101
NF EN 1484
NF EN ISO 25663
représente la somme de l’azote mesuré par la
méthode Kjeldahl et de l’azote contenu dans les
nitrites et les nitrates

Nitrites (N-N02)
Nitrates (N-N03)
Azote ammoniacal (N-NH4)
Phosphore total
Fluorures
CN {aisément libérables)
Ag
Al
As

Cd
Cr
Cr6
Cu
Fe
Hg
Mn
Ni
Pb
Se
Sn
Zn
Indice phénol
Hydrocarbures totaux
Hydrocarbures aromatiques polycyciiques (HAP)

NF EN ISO 10304-1,10304-2,13395 et 26777
NF EN ISO 10304-1,10304-2,13395 et FDT90 045
NFT90 015
NFT90 023
NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1
ISO 6 703/2
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79
NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595,
ISO 11885
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
NF EN 1233, FDT 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
NFT 90043
NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885
NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483
NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
FDT 90 119, ISO 11885
FDT90 119, ISO 11885
FDT 90 112, ISO 11885
XPT 90109
NFT 90 114
NFT 90 115
NF EN ISO 10301Hydrocarbures halogénés hautement volatils

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1 ) les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté

POUR LES DECHETS :

Déchet solide massif :

Qualification (solide massif)

XP 30-417 et XPX 31-212

Pour des déchets solides massifs
Pour les déchets non massifs

Normes de lixiviation

XP X 31-211
X 30 402-2

Siccitë NF

Autres normes

ISO 11465

Débit
O*
Poussières
CO
S02
HCi
HAP
Hg
Dioxines
COVT

POUR LES GAZ

Emissions de sources fixes :

ISO 10780
FDX20 377
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1*
NFX43300et NFX43012
ISO 11632
NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3
NFX43 329
NF EN 13211
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3
NFX43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès

Odeurs
Métaux lourds
HF
NOx
NaO

février 2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront
acceptées
NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725*
NFX 43-051
NF X 43 304
NFX 43 300 et NFX43 018
NFX43 305

* : dés publication officielle
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Arrêté préfectoral mettant en demeure la S.A BATI LEASE de
respecter certaines dispositions de son arrêté préfectoral

d'autorisation d’exploiter en date du 29 septembre 2014 pour
son établissement situé à LOON-PLAGE

Le Préfet de la région Nord • Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la légion d'Bonneur
Commandeur de ("ordre national du Mérite

O

r-»

r
-a

Vu le Code de TEnvironnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L 511-1, L 514-5 ;

Vu l'arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter délivré le 29 septembre 2014 é la société BATI LEASE pour
sa plate forme logistique sur le territoire de la commune de LOON-PLAGE, Port Ouest Rapide, route du
Royaume-Uni concernant notamment la rubrique n* 1532-1 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de fenvironnement ;

Vu le chapitre 1.7 et tes articles 7.1, 7.2.1, 7.3.1.1, 7.3.2 2.1, 7.3.2.2.2, 7.3.31. 7.3.3.2, 7.5.3, 7.7.4 et
7.7.81 de l'arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter du 29 septembre 2014 susvisé qui disposent
notamment :

- « Avant la mise en service de l’entrepôt, l'exploitant transmet au Préfet du Nord-Pas-de-Calais une
attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d'autorisation ».

- i Les opérations d’exploitation se font sous la surveillance directe ou indirecte d'une personne désignée
par rexploitanL Cette personne a une connaissance des dangers et inconvénients induits par
rexploitation de l'Installation et par les produits stockés ».

- « L'exploitant dort avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de
données de sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail, qui doivent être tenus en temps
réel à disposition des secours ».

• < Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à ta connaissance
permanente des personnes présentes dans l'établissement ».
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EXE N
° 3

de la rrrtm
ite d’un acte reçu

-

par le N
otaire soussigné

- « En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l’entrepôt celui-ci vérifie
les conditions minimates suivantes :

- l'ensemble de la structure est a mlnlma R 80,

• (et mure séparatifs entre deux cellules sont RE1120 ; ces parois sont prolongées latéralement le
long du mur extérieur sur une largeur de 1 métré ou sont prolongées perpendiculairement au mur
extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade ».

«Les différentes cellules de stockage sont séparées les unes des autres par :

-des murs de classe minimale RE1120 entre les cellules 1 et 2,3 et 4, 5 et 8,
- des murs de classe minimale REI240 entre les cellules 2 et 3,4 et 5.

Ces parois séparatives doivent, de plus, dépasser d’au moins un mètre la couverture au droit du
franchissement. Les portes communicantes entre les cellules doivent être de classe minimale REI
120 et munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et
d’autre du mur de séparation des cellules (asservies à des détecteurs autonomes déclencheur placés de
part et d'autre et en partie haute) ».

« le stockage de substances ou préparations dangereuses est interdit »

a Les matières stockées en vrac sont par aiSeurs séparées des autres matières par un espace minimum de
3 mètres sur le ou tes côtés ouverts. Une distance minimale de 1 métré est respectée par rapport aux parois
et aux éléments de structure. »

« L’ensemble des celluies de stockage et des locaux techniques est équipé d’une détection
automatique d’incendie avec transmission de l’alarme à rexploitanL

Cette défection actionne une alarme d'évacuation Immédiate perceptible en tout point du bâtiment et le
compartimentage de ta ou des cellules sinistrées. »

« Disposer des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques répartis à (Intérieur de
rentrepôt »

« Les Dispositifs d’Evacuation Naturelle des Fumées et des Chaleurs (DENFC) ne sont pas implantés
sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe^eu séparant les cellules de stockage. »

Vu 1e rapport en date du 24 mars 2015 du directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du
logement chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de renvironnement,
duquel il ressort que suite à une visite d’inspection sur site en date du 24 février 2015, l'inspecteur de
l'environnement (spécialité Installations classées) a constaté tes faits suivants :

- non transmission de l'attestation de conformité.
- la surveillance du stockage de carbonate de sodium est réalisée par une personne
méconnaissant les dangers et inconvénients de cette substance,
- le stockage de 8 200 tonnes de carbonate de sodium classée matière dangereuse.
- l'absence de la riche de donnée de sécurité du carbonate de sodium sur le site.
- /'accès laissé libre aux installations,
- des dispositions constructives insuffisantes : structure non R60, parois séparatives entre
cellules non conformes,
- /'absence de distance minimale entre le stockage en vrac et les parois ou éléments de structure,
- l'absence de détection incendie,
- l'absence d'extincteurs en état sur l'ensemble du site,
- l'implantation de OENFC à moins de 7 métrés des murs coupe-feu séparant les cellules de
stockage.

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions du chapitre 1.7 et des articles
7 1, 7.21, 7.3.11, 7.3.2.21, 7.3.2.2.2, 7.3.31, 7.3.3.2. 7.5.3, 7.7 4 et 7.7.81 de rarrétê préfectoral
d’autorisation d'exploiter du 29 septembre 2014 ;



“considérant que face à ce manquement, I convient de faire application des dispositions de l’article L 171-8
du code de l'environnement en mettant en demeure la société BATI LEASE de respecter les dispositions du
cnapitre 1.7 et des articles 7.1, 7.2.1, 7.3.1.1, 7.3.2.2.1, 7.3.2.2.2,7 3.3.1, 7 3.3.2,7.5.3,7,7.4 et 7.7.8.1
de rarrêté préfectoral du 29 septembre 2014, afin d’assurer la protection des intérêts visés é l’article
L. 511-1 du code de l'environnement ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,

ABAiTE

Article 1"-

La société BATI LEASE qui exploite une plate forme logistique sise Port Ouest Rapide, route du Royaume-
Uni sur la commune de LOON-PLAGE est mise en demeure de respecter les dispositions :

- du chapitre 1.7 de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 en transmettant une attestation de
conformité avec tous les éléments précisés dans ce chapitre dans le délai d’un mois ;

de rarticJe 7.1 en désignant une personne ayant une connaissance des dangers et inconvénients
des produits stockés pour survelBer les opérations d’exploitation dans le délai d'un mois ;

- de Tarticle 7.2.1 en ayant à disposition sur ie site d’exploitation les fiches de données de sécurité des
substances ou mélanges de substances dangereuses présentes dans le délai de 8 jours ;

- de l'article 7.3.1.1 en prenant les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu’à la
connaissance permanente des personnes présentes dans les installations dais le délai de deux
mois ;

- de l'article 7.3.2.2.1 en rendant la structure R 60 et en prolongeant les parois séparatives des
cellules latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 1 mètre ou en prolongeant
perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade dans le délai de six
mois ;

- de Tartlde 7.3.2.2.2 en séparant les celules de stockages par des murs REI 120 ou REI 240,
dépassant d'au moins un mètre la couverture du bâtiment au droit du franchbsement dans le délai
de six mois ;

- de rartide 7.3.3.1 en supprimant le stockage de matières dangereuses dans le délai de trois mois ;

- de Partide 7.3.3.2 en maintenant une distance minimale d’un mètre entre tes stockages en vrac et
les parois et éléments de strudure dans le délai de quinze jours ;

- de Partide 7.5.3 en mettant en place une détection automatique d’incendie dans le délai de six mois ;

- de Partide 7.7.4 en disposant des extincteurs en nombre et capadté appropriés aux risques à
l’intérieur de fentrepét, dans les locaux présentant des risques particuliers d'incendie et sur les aires
extérieures dans le délai d'un mois ;

- de l'article 7.7.8.1 en implantant les DENFC à une distance minimale de 7 mètres des murs coupe-
feu séparant les cellules de stockage dans le délai de six mois.

Les délais courent à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2

Faute par rexptoltant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, h pourra être fait application,
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par les
dispositions du code de Penvironnement.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Llbe :
par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que te fonctionnement de Plnstaïation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles 1211-1 et L511-1 du Code de l’environnement, dans un délai d'un
an à compter de sa publication et de son affichage.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie 6era adressée aux :

- maire de LOON-PLAGE,

- directeur régional de Penvironnement, de l’aménagement et du logement, chargé du service d'inspection
des instalations classées pour ta protection de Penvironnement.

En vue de Pinformetion des tiers, un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie de LOON-PLAGE
et pourra y être consulté ; un extrait de Pan-été. énumérant notamment les prescriptions auxquelles
PinstaSation est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de
l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire.

Fait à Lille, le .

Le préfet,
Pou: !fc nrfît.: I p_i
Ls Se|r|j£iru U-f.-jril AUjoint. ‘

Guillaume THiRARD



ACCUSE DE RECEPTION

Monsieur le Directeur de la SA
BAT» LEASE
Parc du Canon d'Or
7 rue Philippe Noiret - BP 10025
59871 SAINT ANDRE CEDEX

certrfie avoir reçu copie de t'arrêté préfectoral du 3 juin 2015 te mettant en demeure 6e respecter
certaines prescriptions de son arrêté préfectoral d'autorlsaOon d’exploiter du 29 septembre 2014
concernant son établissement situé à LOON-PLAGE Port Ouest - Port Rapide Route du Royaume
Uni.

Fait à le M |u

(signature de l'intéressé)
n

A retourner â la PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques Publiques
Bureau des Installations Classées pour c
La Protecbon de l'Environnement
Affaire suivie par Corinne BOSSIER
12-14 rue Jean Sans Peur
59039 LILLE CEDEX

r Bâti Lease
Saint André, le 18 septembre 2015

MONSIEUR LE PREFET
PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques Publiques
Bueau des Installations Classées
pour la protection de l'Environnement
12 rue Jean Sans Peur
CS 20003

59039 LUE CEOEX

RECOMMANDE AR
N/Réf : PO/NC/BF
1A 103 358 3631 1

Objet : Mise en demeure 3 juin 2015 - Port Autonome de Ounxerque - Bâtiment DK1 - LOON PLAGE -Port 5875 -Route
du Royaume Uni

Affaire survie par Pascal OSTER
pascal.oster@bati-tease.fr

Monsieur Le Préfet,

Nous nous permettons de revenir sur t'arrêté du 3 juin 2015 mettant en demeure notre société
de respecter certaines prescriptions de farrétè préfectoral du 29 septembre 2014 concernant
l'immeuble en référence.

En prolongation de notre courrier du 16 juin dernier, nous nous sommes mis en rapport avec
les services de Funitè territoriale de la DREAL de DUNKERQUE, qui nous informe avoir
quelques éléments de réponse à vos demandes directement par le PORT AUTONOME DE
DUNKERQUE

En complément de ces .nformations, nous vous remettons sous ce pli, la réponse du GRAND
PORT MARITIME DE DUNKERQUE, notre crédit-preneur, concernant l'occupation et les
activités exercées dans cet ensemble immobiier :

1) Pour la société GHESTEM : à priori tes produits stockés par la société GHESTEM sont
ininflammables et ladite société devrait régulariser sa situation.

2) Pour la société SAGA : Nous ignorions ainsi comme vous pouvez le remarquer qu'une
convention d'occupation devait être régularisée avec la société SAGA. L'activité de celle-
ci consiste à stocker du matériel minier pour le compte de la société AREVA.

Nous vous rappelons que nous n'avons aucun lien avec tes sociétés occupantes.

Nous agréons seulement le projet de convention régularisé entre te PORT MARITIME DE
DUNKERQUE et tes sous-locataires. Il revient donc au PORT MARITIME DE DUNKERQUE
de faire respecter les prescriptions.

Téf - 03 20 63 03 08
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Le PORT MARITIME DE DUNKERQUE nous interne donc que tes activités exercées ne
nécessitent pas de classement particulier et demande donc une t mise en sommeil » de cet
arrêté.

Nous avons par ailleurs rencontré les représentants du PORT MARITIME DE DUNKERQUE.
Ceux-là nous ont confirmé que tes sociétés occupantes sont en conformité avec la
réglementation environnement

Le PORT MARITIME DE DUNKERQUE devrait contacter vos services (DREAL DE
DUNKERQUE) pour une visite du site à laquelle bien évidemment nous assisterons.

Nous vous remercions de bien vouloir nous confirmer la mise en sommeil de l'arrêté car tes
activités exercées ne relèvent pas actueïement de cette classification.

Dans ratfen» de vous lire, nous vous sounaitons bonne réception cte la présente et restons à
votre disposition,

Nous vous prions d'accepter, Monsieur Le Préfet Texpressfon de nos salutations distinguées

1



République Française

PRÉFET DU NORD
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Lille, le «s L'

Monsieur le Directeur,

Je vous adresse, sous ce pli, copie de l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2020 vous mettant en demeure
concernant votre établissement situé à LOON-PLAGE.

Je vous serais obligé de bien vouloir me retourner, aussitôt que possible, daté et signé, l'accusé de
réception ci-joint.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, â l'assurance de ma vive considération

Pour le préfet et par délégation,
L'adjointe au chef de bureau,

Stéphanie BFNOOT

"O ~Q) C0 >
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Monsieur le Directeur de la S.A
BATI LEASE
Parc du Canon d'Or
7 rue Philippe Noire! - BP 10025
59871 SAINT ANDRE CEDEX

Conlnmidmcnt C la lui inl'oimiiliipic cl litictie.-, du & janvier I97S, vous MiiiCicn:/. d'un droi! d'uccês cl Je teciificnliotuiiw infbnnaliom uni
conccincni que vous pouvez exercer en vous adressant ,1 In prifcelure du Nord

12, rut Jean sans Peur - ('S 20003 - 501)39 (,11.1.1- CEDEX
T4I • 03 20 30.59 59 - Fax 03 20 57 OS 02 -

ÜtiMires d'ouverture et mochiht^ d'accueil disponibles sur le site www nord j*ouv jr

Ubertl • ÛgMti • PralirnUé

République Française

PRÉFET DU NORD

J’icfcuUuc du Nuid

Direction de lu t'oordmalujn
des Polili<|iies Inlerraimsldricllcs

Bure nu des m? totf.il ions classées
pour lu protcclion de l'environnement

R4C DCPI-RtCTE-DT

Arrêté préfectoral mettant en demeure la société BATI
LEASE pour son établissement situé à LOON-PLAGE.

L e Préfet de la région Hauts-de-Prance
Préfet du Nord

Officier de la légion d’Honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L 171-6, L. 171-8, L.1 72-1, L.511-1 et !..514-5 aux
livres I et V ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L.411-2 ;

Vu le code de justice administrative, et notamment son article R 421-1 ;

Vu 1e décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de Cala:s - Picardie, préfet
de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M Michel LAL ANDE ;

Vu le décret n" 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des
Hauts-de-France ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas VENTRE, en
qualité de secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ;

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation délivré le 29 septembre 2014 à la société BATI LEASE pour l'exploitation
d'une plate forme logistique sise Route du Royaume Uni - Port Ouest à LOON-PLAGE ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées transmis à l'exploitant par courrier du 29 juillet 2019
conformément aux articles L.171-6 et L 514-5 du code de l’environnement, afin qu'il puisse faire part de ses
observations dans un délai d'un mois ;

Vu la demande du 2 août 2019 par Maître Lefebvre d'un délai supplémentaire pour son client, délai prolongé
de 2 mois,
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Vu les observations de l'exploitant formulées par courrier en date du 25 octobre 2019 ;

Considérant que lors de ta visite du 30 avril 2019, l'inspecteur de l'environnement (spécialité installations
classées) a constaté les faits suivant :

• Présence d'étiquettes de la société Delta Secudlam non lisibles sur les RIA et les coffrets de
commande des exutoires de fumée. Les rapports rie vérification (désenfumage et RIA) n'ont pas été
fournis suite à la demande de transnvssion des rapports de vérification.

• Du carbonate de sodium est présent sur l’ensemble du quai situé sous un auvent ainsi qu'aux abords
de la voie ferrée. Un nettoyage du quai et de ses abords est à faire.

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 7.3.3.4 et 7.7.2 de
l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 susvisé ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-8
du code de ('environnement en mettant en demeure la société BATI LEASE de respecter fes prescriptions et
dispositions des articles 7.3.3.4 et 7.7.2 de l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2Q14 susvisé, afin d’assurer
la protection des intérêts visés à l'article 1.511-1 du code de l'environnement ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Nord,

ARRÊTE

Article 1,r: Objet : Mise en demeure

La société BATI LEASE exploitant une plate-forme logistique sise route du Royaume-Uni, Port Ouest Rapide
sur le territoire de la commune de LOON-PLAGE (59279) est mise en demeure de respecter les dispositions
de l'article des articles 7.3.3.4. et 7.7.2, de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 en nettoyant le quai et
ses abords, en assurant la vérification des exutoires de fumée et des RIA dans un délai d’un mois à compter
de la notification du présent arrêté.

.Article 2-Sanctions

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application,
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par les
dispositions du II de l'article L.171-8 du code de l'environnement.

Article 3 - Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en application de l’article L,411-2 du code des relations entre le public et l'administration •

- recours gracieux, adressé à M. te préfet du Nord, préfet de la région des Bauts-de-France - 12, me
Jean sans Peur - 59039 LILLE CEDEX

- et/ou recours hiérarchique, adressé à Monsieur ie ministre de ia transition écologique et solidaire -
Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX.

En outre, et en application de l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la décision peut faire l’objet d'un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois conformément aux
dispositions de l'article R.421-1 du code de justice administrative.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux est prolongé de deux mois.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.tclerocosirs.fT

Artic\e_4 - Décision et notification

La secrétaire générale de la préfecture du Nord et Monsieur ie Sous-Préfet de DUNKERÛUE sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée :

- â Monsieur le maire de LOON-PLAGE ,

- à Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service
d'inspection des installations classées pour ia protection de l’environnement

En vue de ('information des fiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie de LOON-PLAGE et pourra y être consulté ; un
extrait do l'arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché
en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera
dressé par tes soins du maire

- l'arrêté sera publié sur te site internet des services de l'Èta! dans le Nord (lmp//nn.rd^iiuv tV/iqio -
installations industrielles - sanctions) pendant une durée minimale de deux mois.

hait à Lille, le g fl JAN. 2020

3/3

http://www.tclerocosirs.fT


ENVIRONNEMENT

DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL - MILIEU SOL

{MISSIONS A100, A110, A130 partielle, A200 et A270)

W ErvronnrwilOoia.ciseii touri.plAG SOt DIAC, ENWIMES^aaAOJwr.^EASf S_AJOO_bi?LÇON Fy4GERAPF'ORT»APreiH!_,'d!L

H" DOSSIER 21 MES i 498 A b ENV j MBu - PIECE 1/1 AGENCE GRENOBLE

15/12/2021 48112 M BONNEAU i N SOULET 50 + an DIFFUSION du 15/12/2021

DATE CFRONO
REDACTEUR

CHEF DE
PROJET

! VERIFICATEUR 1

! CHEF DE PROJET
î VERIFICATEUR 2

SUPERVISEUR rtx pages MODIFICATIONS -
OBSERVATIONS

(r 0"FC" \ Q1 V H S.'),)' I \ Vf ST r-A':ii\S R't'AHI C\ h hOI S 1 NV KÜWI VS\T

,'f \ , ' " • ■ î.'as?

DOSSIER ERG 21MES498Ab/ENV/MBu - 48112
BATI LEASE - Route du Royaume Uni _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL PAGE 2

RESUME NON TECHNIQUE

NOM SITE
NOM CLIENT
N’ DOSSIER

Site BATI LEASE do LOON PLAGE [_591
BATI LEASE
21MF.S498AB

TYPE D’ETUDE
CODE NFX 31-620

Etude histonquo ol documontaire ot diagnostic onvironnamantal initial du milieu sol
A100 A110 Al 30 oartiello A200 ol A270

ADRESSE Routa du Rovaumo Uni 59 279 LOON PLAGE

CADASTRE Parcelles cadastrales n' 21 23 24 2 5 26 et 30 de la section 000 AC
SUPERFICIE 46 422 m7
COORDONNEES X 642 988 m / Y 7 101 938 m / 2 environ 6 mNGF (LAMBERT 93)

CONTEXTE
OBJECTIF

Le terrain appartient au Grand Port Maritime de Dunkerque et la société BATI LEASE est titulaire d un Bail
emphytéotique qui arrivera â ecneance le 13 juin 2032 Par ailleurs. BATI LEASE est titulaire d une autorisation
d'exploiter par Arrête Préfectoral en date du 29/09/2014 pour des activités de stockages divers (Bois matériaux
combustibles, papiers ou canons et stockage de gaz inflammables liquéfies) La société BATI LEASE est sous
astreinte journalière pour non-respect de certaines prescriptions de cet Arrêté Préfectoral
Le 30 juillet 2021 la socieie BATI LEASE a notifie sa déclaration de cessation totale d'activité
Dans ce contexte, les démarches pour une cessation d activité ont ête engagées
ABO- ERG ENVIRONNEMENT a ête sollicite par CORAVAL. pour le compte de BATILEASE pour la réalisation
d'une étude histonque, documentaire et memonelle dans un premier temps Cette etude a fait l'objet d'un rapport
distinct rapport référence 21MES49BAa/ENV/MBu-4?967 en date du 18/11/2021
Compte tenu des etements identifies au travers de I etude historique du site et notamment de ta présence de
Sources Potentielles de Pollution ABO-ERG ENVIRONNEMENT a préconisé de procéder à une caractérisation
des milieux au droit du site afin de lever le doute sur une éventuelle pollution des milieux au droit de ces sources
Le présent rapport vient compléter le rapport d élude historique suite a la réalisation des investigations
préconisées

OCCUPATION
ACTUELLE

Le site correspond a un hangarde stockage d'environ 18 500 m7 occupe par deux sociétés en vertu de contrats de
sous-location Des Bureaux en constructions modulaires sont désaffectés et présents a l'Est a l'entrée du site Un
Bassin d'infiltration est présent au sud-est
La société MAUFFREY occupe le tiers sud du site depuis 2014 et exerce une activité de transit de carbonate de
sodium en poudre et en vrac (minerai non explosif et non inflammable) La société BOLLORE occupe les deux
tiers nord du site depuis début 2015 et devrait libérer la partie nord du hangar début 2022 et la totalité du site en
octobre 2022
Suite a l'avortement d'un projet de construction d une usine d extraction d'uranium au Niger la société BOLLORE
assure le stockage et la revente du materiel neuf prevu pour la construction de l'usine
Le matênel ainsi stocke est très varie avec des pièces et structures métalliques des appareils de motorisation des
cuves des camions

ETUDE
HISTORIQUE ET
OOCUMENTAIRE

Certaines sources d information sont encore en cours de consultation Ainsi, la liste des differents occupants qui se
sont succédés sur le site n'est peut-etre pas exhaustive et les activités exercees ne sont probablement pas toutes
identifiées
Jusqu en 1972 le site est occupe par des champs agricoles L'aménagement du port et de la zone debule entre
1972 et 1976 Entre 1976 et 2001 des terrassements et remblaiement sont supposes avoir ete réalisés au droit du
Sltü
En 2000. te Bloc Nord du hangar a etê construit et des voines ont etê aménagées autour de celui-ci et au sud Le
reste du hangar, les bureaux ainsi que le bassin d infiltration ont ete amenages entre 2001 et 2004 La voie ferree
a aussi ête aménagea entre 2001 et 2004
Plusieurs occupants exerçant différentes activités se sont succédés sur le site (ONIC, PROJECO FALCON ) A
ce stade, les activités recensées au droit du site consistent en du stockage divers cereales eaux minérales.
containers produits électroménagers

Le site se situe dans la zone portuaire occupes par des hangars et des terrains industriels Les activités recensées
sont essentiellement liees a la logistique et au transport maritime Aucune Source Potentielle de Pollution ayant pu
imoacter les milieux au droit du site n a été identifiée dans lo proche environnement du site

SYNTHESE DES
SOURCES
POTENTIELLES DE
POLLUTION

Les sources potentielles de pollution retenues a I issue de l'étude histonque réalisée sont
- les deux cuves GNR de 1 000 L présentes sur rétention en limite sud du hangar,
- les cuves d huile hydraulique de 1 000 L présentes dans la moitié nord de la cellule la plus au nord
- la voie ferrée et le quai de chargement,
- le stockage limité et temporaire de charbon en poudre.
- l'infiltration directe des eaux de ruissellement au niveau du bassin potentiellement chargées en hydrocarbures et
poussières métalliques (en I absence de séparateur),
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DONNEES SUR LE
MILIEU SOLS

A l'issue de l'élude historique, il a été préconisé de réaliser une caracténsation des sols au droit des sources
potentielles de pollution identifiées via la réalisation de S sondages à l'atelier de forage et de 3 prélèvements
manuels. Compte tenu des contraintes liées aux sites, les sondages SD7 et SD8 visant la caractérisation du depûl
temporaire de charbon et de la voie ferrée ont dû être remplaces par des prélèvements manuels poussés â 1 m de
profondeur
Les sondages ont mis en évidence une couche de forme (sables et graves) sous la dalle du hangar sur 0 1 à 0 3 m
d'épaisseur Celle-ci repose sur des sables fins bruns clair plus argileux en profondeur en partie nord. Les
matériaux prélevés à partir de 2.4 m de profondeur étaient humides Aucun constat organoleptique de pollution n’a
été mis en évidence à l'exception d une légère odeur d’hydrocarbures associée a une valeur RIO de 4 2 ppm dans
la couche de forme présente de 0 2 à 0 3 m sous ta dalle au droit du sondage SD3
Dans la limite des investigations et analyses réalisées, il apparaît que les concentrations en 8 métaux lourds sont
conformes aux valeurs de bruit de fond gèochimique local pour la totalité des échantillons analysés a l'exception
de l'échantillon SD1 (0.2-0 5) Ces matènaux ont mis en évidence des concentrations en cadmium, en plomb et en
zinc supéneures aux valeurs de bruit de fond géochimique local La teneur en plomb est de 80.7 mg/kg largement
mféneure au seuil de vigilance de 100 mg/kg défini par le HCSP
Dans l'état actuel du site, le risque lié â la présence de composés métalliques dans les sols est maîtrisé par la
présence du recouvrement par la dalle béton
Les résultats analytiques ont mis en évidence l'absence d'anomalies notables en composés organiques
recherchés (HCT C10-C40. HAP, BTEX. PCB, COHV) dans la totalité des échantillons analysés On note toutefois
que l'échantillon SD1 (0 2-0 5) présente des concentrations en HAP et en HCT C«,-C« supérieures à celles des
autres échantillons prélevés sur le site Cet ennehissement très modéré et très ponctuel dans ces matériaux
représentant une couche de 30 cm sous la dalle du bâtiment peut être dû à la nature intrinsèque des matériaux
mise en place sous la dalle lors de l'aménagement du site en amont de l'intervention de BATI LEASE ou â de
légères ègouttures au niveau des cuves d'huile de stockage moteur stockées par BOLORE (deux SPP visées par
ce sondage) Toutefois, la présence de zinc et les concentrations très modérées en composés organiques laisse
un doute sur un imoact orovenant des cuves.

PRINCIPALES
PRECONISATIONS

Il est préconisé de vérifier la présence ou non d'un séparateur sur le site et de vérifier l'état de celui-ci
(fonctionnement, remplissage, curage). En cas de dysfonctionnement de ce dernier, il conviendra de vérifier l’état
des sols encaissants
En l'absence de donnée relatives 3 la localisation du séparateur en amont des investigations. ABO-ERG-
ENVIRONNEMENT a considéré l'absence de séparateur et a procédé a la réalisation de prélèvements de sols au
niveau des zones d'infiltration (bassin pnnctpalemenl)

Compte tenu de la pollution métallique mise en évidence au droit sur sondages SD1 (0 2-0.5). il conviendra de
maintenir pérenne le recouvrement de ces matériaux sous une isolation physique Par ailleurs, conformément aux
textes méthodologies d'avril 2017, les zones impactées maintenues en place devront être conservées en mémoire
afin de garantir l'adéquation entre l'état des milieux et les usages du site
Il est rappelé que, dans le cadre de travaux de terrassement, le propriétaire des matènaux vérifiera que la qualité
des sols extraits est compatible avec la filière d'élimination qu'il a retenue, conformément a la législation en
vraueur

Cette synthèse non technique, volontairement simplificatrice, fait partie intégrante et est indissociable de notre rapport. Pour une bonne
compréhension du présent document, une lecture intégrale do ce dernier est nécessaire!
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PRINCIPALES ABREVIATIONS EMPLOYEES

Tableau 1 : Liste des principales abréviations

Abrév. Définition

AM Arrêté Ministériel
AP Arrêté Préfectoral

ARIA Analyse Recherche et Information sur les Accidents

BASIAS Base des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

BASOL Base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués
BET Bureau d'étude technique

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières
BTEX Benzene, Toluène. Éthylène Xylêne

COHV Composés Organiques Halogènès Volatils

COT Carbone organique total
DREAL Direction Régionale de l’Environnement de l'Aménagement et du Logement

ETM Eléments traces métalliques

EQRS Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires

GPMD Grand Port Mantime de Dunkerque
MAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques

UCT Hydrocarbures Totaux

ICPE Installations Classées Pour la Protection de l’Environnement

IGN institut géographique national

ISDD Installation de Stockage de Déchets Dangereux

ISND Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux

ISDI installation de Stockage de Déchets Inertes

ISDI am. /oc. Installation de Stockage de Déchets Inertes aménagée locale

AIL Métaux Lourds

MS Matière seche

NGP Nivellement Général de France

PCBS PoiyChloroBiphênyles

PID Photo-lonsalton Delootor

POS Plan d'occupation des sols

PLU Plan Local d'Urbanisme

SCEi/SCEc Schéma Conceptuel d'Exposition initial / constaté

SIS Secteur d'informations sur les Sols

SPP Source Potentielle do Pollution

ns Par rapport au Terrain Naturel
As, Cd, Cr, Cu, Ni, Pb,
Zn. Ha. Ba. Mo. Sb. Sa Arsenic, cadmium, chrome, cuivre, nickel, plomb, zinc, mercure, baryum, molybdène, antimoine, sélénium
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1 . INTRODUCTION

1.1 Contexte

La société BATI LEASE a missionné ERG ENVIRONNEMENT pour la réalisation d'un diagnostic
environnemental initial reposant sur une étude historique et documentaire et un diagnostic environnemental
des sols sur son site adressé Route du Royaume Uni sur la commune de LOON PLAGE (59) dans le cadre
de sa cessation d'activité.

La zone d'étude, d’une superficie d’environ 46 422 m2 correspond aux parcelles cadastrales n° 21, 23, 24,
25, 26 et 30 de la section 000 AC. Les plans de localisation du site et le plan cadastral sont présentés en
annexes A1.1 âA1.3.

Le terrain appartient au Grand Port Maritime de Dunkerque et la société BATI LEASE est titulaire d'un bail
emphytéotique qui arrivera à échéance le 13 juin 2032. Par ailleurs, elle est titulaire d'une autorisation
d’exploiter par Arrêté Préfectoral en date du 29/09/2014 pour des activités de stockages divers (bois,
matériaux combustibles, papiers ou cartons et stockage de gaz inflammables liquéfiés). La société BATI
LEASE est sous astreinte journalière pour non-respect de certaines prescriptions de cet Arrêté Préfectoral.

Le 30 juillet 2021, la société BATI LEASE a notifié sa déclaration de cessation totale d’activité à la Préfecture
et à la DREAL tout en les avisant de la caducité de son arrêté préfectoral.

Dans ce contexte, ERG ENVIRONNEMENT a été sollicité par CORAVAL, pour le compte de BATILEASE,
pour la réalisation d’une étude historique, documentaire et mémorielle dans un premier temps. Cette étude a
fait l'objet d’un rapport distinct ; rapport référencé 21MES498Aa/ENV/MBu-47967 en date du 18/11/2021.

Compte tenu des éléments identifiés au travers de l'étude historique du site et notamment de la présence de
Sources Potentielles de Pollution, ABO-ERG ENVIRONNEMENT a préconisé de procéder à une
caractérisation des milieux au droit du site afin de lever le doute sur une éventuelle pollution des milieux au
droit des Sources Potentielles de Pollution (SPP).

Le présent rapport vient compléter ie rapport d'étude historique suite à la réalisation des investigations
préconisées.

La méthode d’étude s’appuiera, point par point, sur les préconisations du guide relatif aux modalités de
gestion et de réaménagement des sites (potentiellement) pollués en date d’avril 2017.

Notre mission fait suite à notre proposition technique et financière référencée N° DE211015-MBu-V2, en
date du 17/11/2021, acceptée sans réserve par le Donneur d'ordres. Elle est basée sur une étude des
documents disponibles, mis à notre disposition (de manière écrite ou orale) et facilement accessibles au
moment de la rédaction du présent rapport.
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1.2 Cadre de la Mission « Diagnostic de pollution des sols »_____________________________

La présente mission a pour base normative le document NF X 31-620 : Qualité du sol - prestations de
services relatives aux sites et sols pollués :

• Partie 1 : Exigences générales.
• Partie 2 : Exigences dans le domaine des prestations d'études, d’assistance et de contrôle.
• Partie 3 : Exigences dans le domaine des prestations d'ingénierie des travaux de réhabilitation.

La codification, pour tout ou partie, de la présente mission au sens de la norme NF X 31-620 est pour les
offres de prestations élémentaires présentées dans le tableau suivant.

Tableau 2 : Code prestations

CODE OFFRES DE PRESTATIONS
ELEMENTAIRES

OBJECTIFS

A10Ü

n Visite du site

Procéder à un état des lieux
il est impératif de visiter le site une ou plusieurs fois, le plus tôt possible
dans le deroulement des études, afin
- do visualiser iô sito ot son contexte ainsi que son environnement
proche ,
- d'orienter la recherche documentaire d'en venfter certaines
informations ou de les compléter.
- d'onenter la stratégie de contrôle des milieux
- surtout, de dimensionner a leur juste proportion les premières
mesures de précaution et de maîtrise des risques quand elles sont
necessaires

A110

n
Etudes historiques

documentaires et mêmonelles

Les études historiques, documentaires et mêmonelles ont pour but de
reconstituer l'histoire des activités industrielles et artisanales ainsi que
de recenser les praliques environnementales sur un site alm
d'identifier, d'une part, les zones potentiellement polluées et d'autre
part les types de polluants potentiellement présents au droit du site
concerné
Elles permettent par ailleurs d'identifier les restnctions ou contraintes
d usaoes oui pourraient être imoosées aux terrains

A130
Partions

n
Elaboration d un programme
prévisionnel d investigations et
cio surveillance des milieux

Définir un programme prévisionnel d'investigations sur la base du
schéma conceptuel et découlant des prestations A100, A110 et A120
Elle peut être mise en œuvre pour satisfairo de multiples objectifs
identifier ou caractênser des sources potentielles de pollution. apporter
des éléments de connaissance d'un vecteur de transfert ou d'un milieu
infirmer ou confirmer certaines hvpolheses du schéma conceptuel etc

A20Û
Prélèvements mesures
observations ©t / ou analyses
sur les sols

Cette prestation vise a réaliser des prélèvements, mesures,
observations et/ou analyses sur les differents milieux selon les régies
de I art et/ou les documents normatifs existants Elle est intégrée selon
les besoins dans les prestations CONT. DIAG IEM. PG ot SUIVI
définies dans la norme
NF X 31-620-2 ou PCT definie dans la norme NF X 31-620-3

L interprétation des résultats reieve spécifiquement de la prestation
A27Ü

A270 Interprétation des résultats des
investigations

interprétation des résultats des investigations menees via tes
prestations A200 a A260

{*) Les missions A10Q, A110 et A130 partielle ont été réalisées dans le cadre de l'étude historique, objet
d’une autre mission. Le rapport a été repris et complété dans le cadre de la présente mission de diagnostic
reposant sur la caractérisation des sols.

Toute prestation non décrite dans les offres présentées ci-dessus, est exclue de notre mission.
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2. SOURCES D’INFORMATIONS

2.1 Informations fournies par le Donneur d’Ordre

Les informations transmises par le Donneur d'Ordres à ABO-ERG ENVIRONNEMENT pour la bonne
réalisation de la présente mission sont listées dans le tableau suivant

Tableau 3 : Informations fournies parle Donneurd'Ordre

Intitulé Émetteur f Source Date
Nb de

page I de
Pièce

26Ü page;» /

Dossier de demande d'autorisation d Exploiter BATI LEASE Document non date documents
PDF

AP autonsation extension olatoformo PREFECTURE 29/09/2014 44
AP de mise on demeure respect AP 29/09/2014 03/06/2015 7
Courrier en réponse a I AP de mise en demeure

do mm 2015 BATI LEASE 1(5/09/2015 2

Diagnostic visuel du bâtiment DEKRA 14/05/2018 11
Bail dérogatoire entre BATI LEASE et

MAUFFREY LITTORAL BATI LEASE
14/08/2018 100

Bai) civil do sous location entre BATI LEASE ot
BOLORE LOGISTICS 02/05/2019 122

Visite de l inspection des ICPE et rapport de visite DREAL 30/04/2019
18/07/2019 23

Rondoz-vous BATILEASE - DREAL BATI LEASE 25/10/2019
Audit environnemental et règlementaire RSK nov-19 119

Rapport du 23 août 2021
Rapport d'oxportiso Tribunal Judiciaire de Lille 06/12/2019 276

AP demis© en demeura rospocl AP 29/09(2014 PREFECTURE 30/01/2020 4
AP astreinte administrative 18/02/2020 4

Courner en réponse a l AP de mise en demeure BATI LEASE 27/02/2020 2
Courrier de déclaration de cessation d activité BATI LEASE 30/07/2021 ......4 ......

Visite de I inspection des ICPE DREAL 16/092021
Mail sur la poursuite de la cessation d activité BATI LEASE 20/09/2021

Mail suite a inspection pour demande de
compléments a informations sur les proauns

Echange do mail entre la
oréfecture et BATIE LEASE 3 mails

Excel listmo Quantité de produit slocke BOLLORE 13/10/2021 i
Fiche de Données Sécurité (FDS)

SODA ASH TRAXYS

9 Dhotoorabhies de l'intérieur du hanoar Aucune information
Courrier de notification d'usage futur du site â
destination du GPMD et de la Mairie do Loon

Piano
BATI LEASE 08/11/2021 2

Courrier de précision sur les rubriques visees
dans 1e cadre de la cessation d activité BATI LEASE 13/12/2021
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3. CARACTERISTIQUE DU SITE ET DE SES ALENTOURS

La localisation du site sur fond de photographie aérienne. IGN et cadastre est présentée respectivement en annexes A1.1 à A1.3.

3.1 Caractéristiques générales de la zone d’étude

Tableau 5 : Caractéristiques générales du site

Caractéristiques générales
du site Synthèse des informations collectées Sources

d’informations

Situation
Le site à (étude est adressé route du Royaume Uni sur la commune de Loon Plage (59 279) au sein du GPMH.
Il occupe une superficie d'environ 4$ 411 m~‘ et correspond aux parcelles cadastrales n° 21. 23. 24, 25. 26 et 30 de la
section 000 AC.

www.cadastre.amjv.fr
et visite du site

Situation vis-à-vis du
PLU

Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Loon Plage n'a pas pu être consulté dans le cadre des recherches effectuées
(absence de retour de la Maine dans le délais imparti et document non disponible sur internet)
D'après un rapport établi par l'inspection des ICPE en 2014 le site était localisé en zone UEa au PLU de la commune de
Loon Plage (aucune précision)

Le voisinage comprend des bâtiments ou des terrains mdustneis. Les premières habitations sont localisées à plus de
1 500 m.

Maine
Rapport Inspection

ICPE

Occupation actuelle

Le site appartient au Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD) et la société BATI LEASE bénéficie d'un bail
emphytéotique prenant fin le 13 juin 2032.

Le site est constitué d un hangar d'environ 18 500 m3, découpé en 3 cellules d'environ 6 000 m3 chacune. Les deux cellules
nord sont occupées par la société BOLLORE LOGISTICS et la cellule au sud est occupée par la société MAUFFREY en
vertu des contrats de sous-location.

La société BOLLORE stocke du matériel neuf pour la construction d une usine d'extraction d uranium au Niger suite à
l'avortement du projet et en attente de revente des différentes pièces.

La société MAUFFREY stocke du carbonate de sodium (minerai extrait de carnères Turques) puis féahse le chargement de
celui-ci en citerne pouf le transit vers les sites clients.

Des bureaux en construction modulaire sont présents à l'Est du hangar, au niveau de I entrée du site Ceux-ci sont
désaffectés et étaient chauffés par système électnque.

Les espaces extérieurs sont aménagés avec des voiries et des zones en enrobé, des zones enherbées avec un bassin
d'infiltration des eaux de toitures. Une voie ferrée traverse le site le long du hangar à 1 Ouest où un quai de chargement a
été aménagé entre le hangar et celle-ci.

Aucun niveau de sous-sol n’a été mis en évidence. La nature des remblais au droit du site n'a pas été identifiée

Visite de site

D
O

SS
IER

 ER
G

 21
 M

ES498AbfEN
V(M

Bu
 -

 48112
BATI LEASE

 -
 R

O
U

TE O
U R

O
YAU

M
E U

N
I _

 LO
O

N
 PLAG

E
 (59)

ETU
D

E H
IS

TO
R

IQ
U

E E
T D

O
C

U
M

EN
TA

IR
E. D

IA
G

N
O

STIC
 EN

VIR
O

N
N

EM
EN

TAL IN
ITIA

L 
PAG

E
 11

http://www.cadastre.amjv.fr


DOSSIER ERG 21MES498Ab(ENV/MBu - 48112
BATI LEASE - ROUTE DU Royaume Uni _ LOON PLAGE (53)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL PAGE 13

Caractéristiques générales
du site Synthèse des informations collectées Sources

d’informations
La Figure 2 présente 1 occupation actuelle du site avec les installations remarquables observées lors de la visite

Utilisation des parcelles
riveraines

Le site se situe dans la zone portuaire occupée par des hangars et des terrains industriels Les activités recensées sont !
essentiellement liées à la logistique et au transport maritime :

: Visite du site
Le Terminal des Flandres avec les quais se situe à environ 500m à (Ouest et au Nord du site, avec une voie ferrée Infoterre
desservant le terminal. Au Nord â 1 Est et au Sud des hangars de stockage et des sites de stockages de containers sont
présents dans 1 environnement proche De grandes zones enherbées et non construites sont présentes

Accès au site Le site est clôturé et l'accès se fait paf un portail située foute du Royaume Un; Visite du site

Type et nombre de
population fréquentant le
site

La partie sud exploitée par la société MAUFFREY est occupée par 2 travailleurs présents quotidiennement
Concernant 1 activité exercée par la société BOLLORE la fréquentation du site par des travailleurs est très variable en
période de vente de matériel plusieurs personnes sont présentes durant la durée de manipulation des maîénaux. le reste du
temps le site est qlobalement .noccupé

Visite du site

Cadre réglementaire
applicable (ICPE...)

En date de novembre 2021 le site d étude n est pas référencé dans les bases de données SIS BASiAS et BASOL

La société BATI LEASE est titulaire d’une autorisation d exploiter par Arrêté Préfectoral en date du 29 09 2014 pour des
activités de stockages divers (bois matériaux combustibles papiers ou cartons et stockage de gaz inflammables liquéfiés)

BATI LEASE est sous astreinte journalière pour non-respect de certaines prescriptions de cet Arrêté Préfectoral
Le 30 juillet 2021 la société BATI LEASE a notifié sa déclaration de cessation totale d'activité Dans ce contexte les
démarches pour une cessation d activité on! été engagées. Le présent document intervient dans le cadre de la cessation
d activité

GEORISQUE

Documents transmis
dans le cadre de

1 étude
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3.2 Situation administrative au droit du site d'étude

Le 13 juin 2002, le Grand Port Maritime de Dunkerque a donné bail emphytéotique à la société BATI LEASE
(anciennement BATiNOREST) le site de Loon Plage pour une durée de 30 ans, soit jusqu'au 12 juin 2032.

Ce bail a été consenti dans te cadre d’une opération de crédit-bail immobilier : le port souhaitait procéder à
l’extension de l’entrepôt; le financement privé a été effectué via un crédit-bail immobilier contracté auprès de
la société BATiNOREST, crédit-bailleur pour une durée de 15 ans à compter du 26 septembre 2002.

La demande de permis de construire a été déposée par le Grand Port Maritime de Ounkerque tandis que le
dossier de demande d’autorisation d'exploiter au titre des ICPE a été déposé par la société BATI LEASE,
crédit-bailleur. L'AP d'autorisation d’exploité a été pris le 29 septembre 2014 et délivré à la société BATI
LEASE en qualité d’exploitant, alors qu'elle n'exerçait et n'exercera aucune activité sur le site.

Le Grand Port Maritime de Dunkerque a sous-loué les entrepôts à la société Ghestem (rachetée par la
société MAUFFREY) et à la société Saga France (BOLLORE LOGISTICS).

Le dossier de demande d'autorisation d’exploiter précise que la société BATI LEASE exploitait un entrepôt
de stockage d’eaux minérales non soumis à la législation des ICPE (compte tenu d'une quantité de matières
combustibles stockée inférieure à 500 tonnes) préalablement au dépôt de la demande.

En 2014, un dossier de demande d’autorisation d’exploiter a été établi en juin 2014 pour la société BATI
LEASE en vue d’exploiter une plateforme logistique pour :

le stockage de matière combustible (quantité supérieure à 500 tonnes),
le stockage de papier et cartons (volume maximal de 32 000 m3),
le stockage de bois (volume maximal de 32 000 m3).

L’étude d'impact réalisée dans le cadre de cette demande prévoit notamment :
Une installation autonome pour le traitement des eaux domestiques,
Un débourbeur séparateur à hydrocarbures puis un bassin d'infiltration pour les eaux de
ruissellement,
Les rejets atmosphériques seront constitués d’oxydes de carbones, d'azote, des hydrocarbures
imbrûlés et des particules en provenance du trafic des poids lourds,
Un risque sanitaire acceptable généré par l’exploitation (en raison de l'absence de produits émis en
quantité significative en fonctionnement normal),
L’habitat naturel ne sera pas perturbé (ZNIEFF 1 et 2 à proximité).

L’arrêté Préfectoral du 29/09/2014 autorise la société BATI LEASE â étendre sa plateforme logistique sur la
commune de Loon Plage (59). Celui-ci est placé en annexe A1.6.

BATI LEASE s'est vu notifier un arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 3 juin 2015 (cf. annexe
A1.7). Celui-ci demande de respecter certaines dispositions de i’AP d'autorisation précité (principalement
des préconisations vis-à-vis du risque d’incendie),

Le 18 septembre 2015, la société BATI LEASE a adressé un courrier au préfet et à la DREAL en réponse à
cet AP précisant que les activités exercées ne nécessitaient pas de classement particulier et demandait «
une mise en sommeil de cet arrêté » (cf. annexe A1.7).

L’inspection des ICPE s’est déplacée sur site le 30 avril 2019 et a émis un rapport le 18 juillet 2019 par
lequel ont été constatés des non conformités à l’AP d'autorisation.

Un AP de mise en demeure est pris le 30 janvier 2020 (cf. annexe A1.8). Celui-ci demande à la société BATI
LEASE de respecter les dispositions des articles 7.3.3.4 et 7.7.2 de l’AP d’autorisation du 29/09/2014 en
procédant au nettoyage des quais et de ses abords (présence de carbonate de sodium), et d'assurer la
vérification des exutoires de fumée et des RIA.
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Le 27 février 2020, BATILEASE transmet au préfet le contrat d’entretien de protection incendie de la société
BOLLORE et l'informe que la société MAUFFREY a procédé à la vérification des systèmes de sécurité
incendie en décembre 2019. Par ailleurs, des travaux de comptage électrique sont réalisés.
BATI LEASE informe par ailleurs la préfecture avoir fait chiffrer les travaux de mise en conformité incendie.

Un arrêté préfectoral infligeant une astreinte administrative à la société BATI LEASE a été pris 1e 18 février
2020.

Enfin, le 30 juillet 2021, la société BAT! LEASE a adressé un courrier à la Préfecture afin de notifier la
cessation totale de l'activité réglementée au titre des articles L. 511-1 et suivants du code de
l’environnement (cf. annexe A1.9).

Dans le cadre de cette cessation d’activité, une visite d’inspection par la DREAL s'est tenue le 16 septembre
2021. La DREAL a demandé des informations à BATI LEASE sur les quantités stockées dans les cellules du
bâtiment et a demandé la confirmation de la poursuite de la cessation d'activité, ce qui a été confirmé par
BATI LEASE le 20 septembre 2021.

BATI LEASE a renouvelé â l'inspecteur de la DREAL son intention de cesser l'activité et confirmé que la
quantité de matières combustibles (papiers, cartons et matériaux combustibles analogues) stockée dans le
bâtiment serait bien inférieure à 500 tonnes.

En date du 13 décembre 2021, BATI LEASE à adressé un courrier à la Préfecture visant à préciser les
rubriques visées par la cessation d’activité (cf. annexe AI .10).
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4. ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE

4-1 Organismes consultés et résultats des recherches

Tableau 6 - Organismes et bases de données consultés

Organismes ou
bases de données

consultés
Contacts 1 lions Intomot Résultats des recherches

Base de données des
ICPE

Consultation du site
intomot

Géonsques/lnfolerre

Site soumis à autonsation pour (es activités suivantes
- stockage de gaz inflammables liquéfiés (1 500 m')
- entrepôts couverts,
- dépôt de papiers, cartons ou analogues (32 000 m’i,
- dépôt de bois ou matériaux combustibles analooues (32 100 m l

Secteur
d'informations sur les

Sols

Consultation du site
internet Geonsques

Les secteurs d’information sur tes sols (StS) sont !cs terrains ou l'Etat a connaissance
d'une pollution des sols justifiant, notamment en cas de changement d'usage la réalisation
d'etudes de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour préserver la
santé et l'environnement
La démarche SIS poursuit deux objectifs améliorer l'information du public et garantir
fabsence de risque sanitaire et environnemental par I encadrement des constructions
L'élaboration des SIS par l'Etat est en cours sur (ensemble du territoire

En date de novembre 2021 (en létal des données accessibles), le site dêtude nesl pas
reference dans le Secteur d'informations sur les Sols d'apres la consultation du site internet
Gêonsoues

BASOL Il existe deux bases de données consultables librement sur internet recensant les
anciennes activités industrielles potentiellement polluantes

La base de données BASIAS (Base des Anciens Sites Industriels et Activités de
Service) est une base de données faisant l'inventaire de tous les sites industriels
ou de services anciens ou actuels, ayant eu une activité potentiellement
polluante ,
La Case de données BASOL constitue un inventaire des sites et sols polluées ou
potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, a titre préventif
ou curatif Le recensement est réalisé par les préfectures et les DREAL

BASIAS

Consultation du site
internet Geonsques

Le site n est nas référencé dans les basas de données BASIAS ot BASOL

Photog raphies
aénennes historiques

Con*i i!tat:nn du sitn
internet Geoportail

Plusieurs Dholoaraohies aénennes histonaues couvrant la Dênode 1936 a 2021 sont
disponibles et sont présentées en annexe A1 5

ARIA Accidents et h fin Intin»w nna nrw Aucun incident survenu sur le site n est répertorie dans la base de données ARIA Le seul
incidents sur site rrmnt-dumblFt nnuv fri accident identifie a Loon Plage a eu lieu dans une raffinerie

Archives
départementales Contact par mail Pas de retour à cejour

Mairie Confie! par mail Pas de retour à cejour

DREAl Contact par mau et
leiephone Pas de retour â cejour

DDPP Contact par mai» Pas de retour à ce jour

Préfecture Contact par mai) Pas de retour à cejour

Grand Port Maritime
de Dunkerque

Contact par maii et
téléphoné Pas de retour a ce jour

Des produits céréaliers étaient stockes dans le bâtiment d origine avant I acquisition par
BATI LEASE
Lors de l'acquisition et la signature du contrat de crédit-bail, le bâtiment était vacant

Société BATI LEASE Contact par mai) et
téléphone

Une sous-location entre le Grand Port Mantime de Dunkerque et la société FALCON qui
stockait des produits électroménagers aurait eu lieu par le passe

Les plans transmis par BATI LEASES te 07/12/2021 indiquent la presence potentielle du
séparateur 8 hydrocarbure dans la zone enherbee 8 l oues! du Bassin d infiltration

Société MAUFFREY Rencontré lors de la visite
do site

La société MAUFFREY serait arrivée sur le site en 2014 et le site était libre a I arrivée
Par le passé, le site aurait etê occupe par la société PROJECO pour une activité de
réparation de containers La partie Nord du site aurait etê occupée par une société
cérealiére oar le basse

Société BOLLORE
LOGISTICS

Rencontré lors de la visite
do silo

Le site aurait été occupe pour du stockage d'eau minérale par 1e passe
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4.2 Période d’activité antérieure à 2014

42.1 Photographies aériennes

Les photographies aériennes historiques ont été consultées, l'ensemble de ces photographies est présenté
en annexe A1.5. Seules 6 photographies sont présentées ici, afin d'expliquer l'évolution historique du site
(Tableau 7).

La photographie historique la plus ancienne disponible date de 1936. Sur cette photographie et jusqu'en
1972, ie site est occupé par des champs agricoles.

Entre 1976 et 2001, le site et son environnement font ('objet d'importants remaniements liés à
l'aménagement du port. Des terrassements et remblaiement sont supposés au droit du site.

En 2000, le bloc Nord du hangar est construit et des voiries sont aménagées autour de celui-ci et au sud.

Le reste du hangar, les bureaux ainsi que le bassin d'infiltration sont aménagés entre 2001 et 2004. La voie
ferrée a aussi été aménagée entre 2001 et 2004.

L'aménagement du site en 2004 est similaire à ia configuration actuelle.

Sur la photographie de 2000, on observe un tas de matériaux au sud de la cellule nord, seule cellule
aménagée à cette époque.

En 2009, des stockages non identifiés sont présents sur la zone en enrobé au sud, aucun stockage n'es!
observé au nord. En 2012, aucun stockage extérieur n'est visible sur le site.

Aucun élément relatif à l'aménagement du site (création du bassin, construction, mise en place des bureaux
modulaires etc... ) n'a été retrouvé au travers de l'étude historique.

L'évolution du site d’étude et de son environnement est liée à l'aménagement du port dans la zone. La côte
n’est pas aménagée et la zone est couverte de champs agricoles jusqu’en 1971. L’aménagement du port
commence en 1972 et la zone proche fait l'objet de terrassements, remaniements et aménagements de
plateformes et voiries.

Ainsi l'aménagement de ia zone avec l'installation d’activités ICPE, principalement des activités de logistique
en lien avec le port, est relativement récent.
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422Sucœsion des ocofonts et adfvüs EDcarcées sur le site

Le site appartient au Grand Port Maritime de Dunkerque. Il a été aménagé entre 1997 et 2000 avec la
cellule nord du hangar actuel pute les cellules sud ont été construites entre 2001 et 2004. Ainsi, le site a
toujours été occupé par un entrepôt probablement pour du stockage divers, notamment d'eaux minérales.

Plusieurs occupants exerçant différentes activités se sont succédés sur le ske. Les occupants actuels ne
sont présents députe 2014 pour la société MAUFFREY et début 2015 pour la sodété BOLLORE.

D'après les infonnatlons récoltées au travers de l'étude historique, la liste des activités ou entreprises
identifiées est reprise ci-dessous.

Nom de la
société AetivtU exercée Date d'occupation Localisation des

activité!
Sourca de
l’Information

Société ONIC Stockage désu minérale Inconnu Inconnu Donneur d'ordres et les
deux occuoanta actuels

Inconnu

"Société
PROJECO

Stockages céréaliers Inconnu En partie nord
Donneur d'ordres et
run des ocaçants
aetueë

Réparation de containers Inconnu Inconnu Lun des occupants
actuels

Société
FALCON

Stockage dee produits
étaclromènaoers Inconnu Inconnu Donneur dordrts

Certaines sources sont encore en cours de consultation.
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.ERG

4.3 Période d’activité postérieur» à 2014

43.1 AP ds 2014

Le dossier de demande d’autorisation d’exploiter réalisé en 2014 précise que la sodété BATI LEASE
exploitait un entrepôt de stockage tfeaux minérales non soumis é la législation des ICPE compte tenu
d’une quantité de matières combustibles stockée inféneure à 500 tonnes.

En 2014, la société BATI LEASE a déposé un dossier de demande d’autorisation d’exploiter le stockage
de matière combustible (quantité supérieure à 500 tonnes),

le stockage de papier et cartons (volume maximal de 32 000 m3),
le stockage de bois (\olume maximal de 32 000 m3),

L’arrétè Préfectoral du 29/09/2014 (cf. annexe A1.6) autorise la sodété BATI LEASE à étendre sa
plateforme logistique sur ta commune de Loon Plage (59). Les Installations autorisées par cet AP sont
détaillées dans le tableau o-dessous.

Tableau 8: Nature des installations autorisées par l’AP
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tous fofm* do boblnt.

Le Dossier de Demande d'Autorlsatlon d’Exploiter précise que les activités de la rubrique 1412
correspondent à des bouteilles de propane servant à l'alimentation de chariot élévateur.

Aucun élément relatif à l'activité pour laquelle l'autonsation a été demandée n'a été retrouvé au travers
de l’étude historique du site.

Ces éléments ne sont pas retenus comme Source Potentielle de Pollution.

DOSSIER ERG 21MES49BAb/ENV/M8u -48112
BATI LEAS6 - Rouit du Royaumc Dm _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE. DIAGNOSTIC ENVIRON Mi MENTAL INITIAL________ PAGE 22

433 Chronototje/Photo aériennes

• V -
Des stock» sont observés au sud (non identifié) et au nord
______ __ (containers)___________________

Photo-,.-r1*- ji_____
Lee stock» eu sud sont plus pobts. le» containers au nord

paraosont plu» nombreux

Les occupants actuels sont présents depuis 2014 pour la société MAUFFREY et début 2015 pour la
société BOLLORE.

433 Présentation des usages et aménagement actuets du sieefétude-Visite de sie

La visite de ste a été réalisée le 10 novembre 2021 par un Ingénieur d'ABO-ERG ENVIRONNEMENT
accompagné des deux occupants actuels du site

Elle a eu pour objectif de constater l'état actuel du site et de son environnement et d’identifier les sources
potentielles de pollution présentes actuellement sur le site.

Le reportage photographique en annexe A1.4.

Le tableau ci-dessous détail les éléments observés lors de la visite du site.
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Tableau 9 : Description de l’activité et de l’occupation actuelle

Le site correspond à un hangar de stockage occupé par deux sociétés
• La société MAUFFREY

Activité générale du site

La société MAUFFREY occupe le site depuis 2014
L'activité consiste en du transi! de carPonate de sodium en poudre et en vrac Ce minerai est
non explosif et non inflammable il arrive au Port de Dunkerque par bateau et est acheminé
sur site et stocké dans le hangar. La quantité de livraison est d'environ 5 000 a 6 000 tonnes.
l'écoulement de ce stock dure environ 1 mois et demi. Deux engins de manutention du
produit et un tracteur sont présents sur site et chargent une trémie qui dégnlle le produit
(formation de croûtes avec l'humidité) et déverse la poudre dans des citernes Le produit part
en citerne vers les sites clients, celles-ci sont pesées en quittant le site Des wagons étaient
utilisés par le passé pour le transit du produit

• La société BOLLORE LOGISTICS

La société BOLLORE occupe le site depuis début 2015
Suite à l'avortement d'un projet de construction d'une usine d'extraction d'uranium au Niger,
la société BOLLORE assure le stockage et la revente du maténel neuf prévu pour la
construction de l'usine
Le maténel ainsi stocké est très varié avec des pièces et structures métalliques, des
appareils de motonsation, des cuves, des camions BOLLORE n’a jamais utilisé la voie
ferrée pour son activité, lors de ventes, des engins de manutention sont apportés sur site
pour charger les camions.
La société devrait libérer la partie nord du hangar début 2022 et la totalité du site en octobre
2022.

Le site est constitué d'un hangar d'environ 18 50ûm!, découpé en 3 cellules d’environ
6 000 m2 chacune Des auvents sont présents à l’Est au nord de l’entrée du site, au Sud ainsi
que le long du hangar à l'Ouest

j II présente une structure métallique et est découpé en 6 zones relativement similaires Les 4
| ! zones nord sont reliées entre elles par des ouvertures centrales dans les cloisons de
! | séparation II en est de même pour les deux zones au sud, séparées de celle du nord par un
j j mur en parpaing.
| | La toiture du hangar est en mauvais état avec des zones percées où l’eau de pluie forme des
I | flaques au sol.
j Bâtiments i La totalité du hangar présente une dalle béton en bon état avec des joints dont l'étanchéité
j (dénomination, usage, ...) i n’est pas connue Le hangar est poussiéreux (activité MAUFFREY) et les dalles des deux
\ j cellules Nord occupées par la société BOLLORE présentent des marques noires (gommes
j | de pneus des engins supposée)

j Un bungalow à usage de bureaux et un local de pesée des citernes sont présents au sud

Les anciens bureaux et sanitaires (toilettes et douches) aujourd'hui désaffectés sont en
construction modulaire Une trappe et un évent sont observés à proximité de celui-ci II s'agit
probablement du raccordement à l'eau de sanitaires et d'un évent pour les sanitaires voir
pour une éventuelle fosse de gestion des eaux usées (tampon, fosse septique, )

Liste des équipements
spécifiques (poste transfo
électrique, station essence.
aire de lavage...) et date de
mise en service

Un pont bascule électnque est présent au Sud-Est du bâtiment
Une voie ferrée (2 voies) longe la bordure Ouest du site Celle-ci est fonctionnelle mais
aucune circulation n'a lieu depuis 2 ans
Aucun séparateur à hydrocarbure n'a été observé sur le site lors de la visite
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Stockages aériens ou enterrés
identifiés lors de la visite
(dimension, état, contenu, ...)

De part leurs activités, les occupants stockent des matènaux divers non dangereux
(carbonate de sodium, matériaux de construction) Des stockages spécifiques sont toutefois
observés et détaillés ici

• La société MAUFFREY

- Deux cuves GNR de 1 000 L sont présentes sur rétention en limite sud du hangar Leur
remplissage est effectué tous les 1 à 1 mois et demi L’occupant déclare réaliser des
remplissages de 900 L par précaution pour éviter les surverses Aucune trace au sol ni
aucun produit dans les rétentions n’a été observé Le rapport d’audit environnemental de
RSK réalisé en 2019 indique que ces cuves n'ont pas toujours été sur rétention
- Un tas de cailloux d'enrobé et un tas de poudre calcaire sont stockés dans l'angle Sud-Est
du site.
- L'occupant a évoqué un stockage limité et temporaire de charbon en poudre Aucune
information précise sur ia quantité et la durée de ce stockage n'a été précisé

• La société BOLLORE LOGISTICS

- Des cuves d'huile hydraulique de 1 000 L sont présentes dans la moitié nord de la cellule la
plus au nord Ces huiles servent au stockage de certaines pièces mécaniques (moteurs , )
pour éviter leur détérioration lors d’un stockage longue durée Une fois l'appareil vendu, les
huiles sont pompées et stockées dans ces cuves puis leur contenu est pompé et évacué La
quantité et la localisation de ces cuves soit vanables Aucune trace au sol n'a été observée
bien que ces cuves ne présentent pas de rétention

Incidents répertoriés
récemment Aucun accident ou incident n'a été posté à connaissance

Constat visuel de pollution Aucun constat visuel de pollution n'a été observé lors de la visite réalisée

La figure suivante présente le plan d’occupation actuel du site et les éléments remarquables issus de la
visite de site.

Les sources potentielles de pollution retenues à l’issue de la visite sont :

Les deux cuves GNR de 1 000 L présentes sur rétention en limite sud du hangar.

Les cuves d'huile hydraulique de 1 000 L présentes dans la moitié nord de la cellule la plus au
nord.

La voie ferrée et te quai de chargement,

Le stockage limité et temporaire de charbon en poudre,

- L'infiltration directe des eaux de ruissellement dans les zones non revêtues, en l'absence de
séparateur.
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4.4 Précisions sur le séparateur à hydrocarbure_______________________________________________

Le dossier de demande d'autorisation d’exploiter et l'arrêté prèfedoral d’autorisation d'exploiter font état de
la mise en place d'un séparateur è hydrocarbure récoltant les eaux de ruissellement sur le site compte tenu
de la superficie revêtue.

Aucun séparateur à hydrocarbure n’a été identifié sur site lors de la visite réalisée. Par ailleurs, le rapport
d'audit environnemental réalisé par RSK en 2019 indique qu’aucun séparateur n'a été installé sur le site

Les plans transmis par BATI LEASES le 07/12/2021 indiquent la présence potentielle du séparateur à
hydrocarbure dans la zone enherbée à l'ouest du bassin d'rifütration.

La figure ci-dessous présente un extrait du plan transmis avec un figuré ovale où l'indication « SH b est
inscrite, une flèche précise « regard avec vanne ». Ces indications laissent penser qu'il s'agit du séparateur
â hydrocarbure. Celui-ci sefatt donc localisé en amont du bassin d'infiltration.

Précisions que le plan est daté du 30 avnl 2002.

x. „ . j».
.'vc'.w.

“Vi ' -r, ■««! j ' m ^

Niveau Dalle finie:
5.00

Figure 3: Plan du site transmis par BATI LEASE le 07/12/2021 - plan daté du 30/04/2002

Il est préconisé de vérifier la présence ou non d'un séparateur sur le site et de vérifier l’état de celui-ci
(fonctionnement, remplissage, curage). En cas de dysfonctionnement de ce dernier, il conviendra de vérifier
Tétât des sols encaissants.

En l'absence de donnée relatives à la localisation du séparateur en amont des investigations. ABO-ERG-
ENVIRONNEMENT a considéré l'absence de séparateur et a procédé à la réalisation de prélèvements de
sols au niveau des zones d'infiltration (basssi principalement).
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4.5 Accidents / incidents survenus sur le site d’étude

Aucun incident / accident n’est répertorié dans la base de données ARIA. Le seul accident identifié à Loon
Plage a eu lieu dans une raffinerie.

Aucun autre accident n'a été porté à connaissance par les contacts de l'étude (propriétaire et occupants).

4.6 Risque pyrotechnique

Au regard des données disponibles, mises à disposition et facilement accessibles au moment de notre
étude, il n'a pas été mis en évidence de risque pyrotechnique particulier au droit du site : aucune information
relative à la présence d’objets pyrotechniques ne nous a été transmise par le donneur d'ordres, et aucune
trace de bombardement n'est visible sur les photographies aériennes notamment (toutefois ta photographie
la plus ancienne date de 1936).

Néanmoins, le risque pyrotechnique ne peut être parfaitement encadré que par la réalisation d'une étude
documentaire spécifique. Cette étude pourra éventuellement conclure sur la nécessité de réaliser des
investigations visant à déterminer la présence effective de munitions et engins explosifs. Le cas échéant, ces
investigations de détection devront nécessairement être réalisées avant toute intervention sur le site d'étude.
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5. IDENTIFICATION DES DANGERS OU SOURCES DE POLLUTION 

5.1 Sources potentielles de pollution générées au droit du site

L'étude historique menée sur le site et la visite de site ont permis d’identifier plusieurs sources potentielles
de pollution.

A noter qu'aucune information n'a été retrouvée sur la qualité des remblais au droit du site d’étude.

Tableau 10 : Sources potentielles de pollution et zones d'intérêts identifiées

Activités identifiées Origine de la SSP Source potentielle de
oollution retenue Transfert considéré Composés

traceurs

2 cuves de GNRde
1 000 L

Entrée du site

Activité actuelle constatée
par l’occupant MAUFFREY

Potentiels deversements lors
des operations

d'approvisionnement des
cuves et (ors du remplissage

des engins

Transfert considéré bien
que limité

Cuve sur rétention
actuellement mais pas

nécessairement dans le
passé

Dalle béton en bon état mais
étanchéité des joints

inconnue

HCT HAP
BTEX8ML

2
5 Cuves d'hutle
hydraulique de

1 000 L

Activité actuelle constatée
par ( occupant BOLLORE

IOGISTICS

Potentiels deversements lors
des opérations de

remplissage el de vidange
des cuves

Transfert considéré bien
que limité

Cuve sans rétention
Dalle béton en bon état mais

étanchéité des joints
inconnue

HCT HAP
BTEX8ML

3
Voie ferrée avec

wagons on
stationnement au
niveau du quai de

chargement

Activité arrêtée en 2019 par
l'occupant actuel

MAUFFREY

Autres activités anciennes
potentielles (Paies

inconnues!

Egouttures au niveau des
zone de fromage ot de

stationnement des wagons

Transfert considéré
Voie ferree avec ballasts sur

six nu

HCT HAP
BTEX8ML

4
Stockage de charbon

en poudre

Activité arrêtée exercée par
l'occupant actuel

MAUFFREY (dates
inconnues)

Matériaux poussiéreux avec
résidus sur la zone de
stockage et envol de

poussières a proximité

Transfert considéré
Matériaux stockés à

proximité de la voie ferrée, A
considérer au niveau des

zones non revêtues

HAP 8ML

5
Eaux de ruissellement
sur les zone revêtue

es

Ouvrage qui aurait du être
installé (annonce dans le

DDAE et repris dans l'AP du
29/09/2014)

Aucun séparateur à
hydrocarbures n'a été

retrouvé sur le site
Ecoulement des EP de
ruissell «rient des sois

revêtus au niveau du bassin
d’mfi «ration

Transfert considéré
Ecoulement des EP puis
infiltration dans les sols

HCT HAP
BTEX8ML

6
Mouvements de

matériaux au droit du
site lors de

l'aménagement de la
zone Dortuaire

Amenagement du site
1972 - 2000 pour la cellule

nord
1972 - 2004 pour les cellules

sud

Polenliol apport do remblais
de nature et de qualité

inconnu©

Transfert considéré
Matériaux mis en place en

surface sur le site

HCT HAP
BTEX

COHV8ML
PCB

(') SPP retenue au stade de l'étude histonque et de la réalisation du diagnostic en l’absence d'information sur le séparateur A
hydrocarbure

Ces sources potentielles de pollution sont identifiées sur la figure ci-dessous.
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5.2 Sources potentielles générées par une activité externe au site

Le site appartient à l'emprise du Grand Port Maritime de Dunkerque et se situe à proximité des quais
(environ 500 m à l'ouest et au nord). La zone a été aménagée récemment et les activités identifiées dans
l'environnement du site sont principalement des activités de logistique (hangar de stockage) en lien avec
le port.

Aucun site BASIAS, BASOL et SIS n'est identifié dans un rayon de 1 km par rapport au site d'étude.

Parmi les sites recensés dans la base de données des ICPE le site ICPE MONCLAIR LOGISTICS SCI
est localisé à moins de 100 m au sud. Au total, 3 autres sites sont identifiés dans un rayon compris entre
200 et 500 m autours du site à l’étude.

Le bâtiment au sud (site ICPE MONCLAIR LOGISTICS SCI - Ex. TRANS V!) a été construit entre 2004
et 2009. Le bâtiment long nord (site ICPE M.G.F LOGISTIQUE) été construit entre 1997 et 2000.

Le bâtiment en diagonale au nord-est (site ICPE DUNCOLD - Ex. DUNFRESH) ressemblait à une gare
(hangar le long de voies ferrées) entre 1976 et 1989. il semble avoir été partiellement démoli en partie
Ouest avant 1991 et reste inchangé jusqu'en 2004. En 2009, la configuration est similaire à l’actuel avec
un bâtiment plus long et plus au sud que l'ancien qui a probablement été démoli. Enfin, le bâtiment à l'Est
(site ICPE D FRESH LOGISTICS - Ex. DFAILYFRESH) a été construit entre 2004 et 2009.

La figure suivante présente la localisation des sites ICPE dans l’environnement du site

Figure 5 : Plan de localisation des sites ICPE dans l’environnement du site - GEORISQUES
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La figure suivante présente la localisation des sites BASIAS, BASOL et SIS dans l’environnement du
site :

'«i'-'jlIlWT,

SOQmy'
/ Site

'"x

Figure 6 : Plan de localisation des sites BASIAS, BASOL et SIS dans l’environnement du site •
GEORISQUES

Le site localisé à environ 80 m au sud correspond au site ICPE MONCLAIR LOGISTICS SCI (Ex. TRANS
VI). Le bâtiment a été construit entre 2004 et 2009. D’après la base de données GEORISQUES, ce site
est soumis à autorisation pour plusieurs activités détaillées dans le tableau ci-dessous.

Tableau 11 : Liste des activités du site ICPE MONCLAIR LOGISTICS SCI
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Les documents consultés sur la base de données GEORISQUES permettent de dresser une rapide
situation administrative.

Un arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter un entrepôt logistique a été délivré le 8 février 2007 pour la
société KIEKEN IMMOBILIER CONSTRUCTION 5K.I.C.). Les installations listées dans l’AP sont celles
présentées dans le tableau ci-dessus.

Un arrêté préfectoral complémentaire a été pris en avril 2008 suite à la reprise d'exploitation de K.I.C. par
la S.N.C. LES QUAIS DE L’ATLANTIQUE. Les activités qui y sont mentionnées sont les mêmes que
celles de l’AP d’autorisation.

En mars 2019, un APMD met en demeure la société TRANS VI de respecter certains articles de l’AP
d’autorisation du 08/02/2007. Enfin un AP d’astreinte administrative est pris le 04 mars 2019.

Au vu de la nature des activités exercées sur ce site et de son exploitation très récente (AP d’autorisation
en 2007 - hangar construit entre 2004 et 2009), une pollution des milieux au droit de la zone d’étude liée
à l’activité du site ICPE MONCLAIR LOGISTICS SCI est considérée comme peu probable.

Les autres activités potentiellement polluantes identifiées dans l’environnement du site sont considérées
comme n’ayant pas pu impacter les milieux au droit du site compte tenu de la distance les séparant du
site.
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5.3 Risques annexes identifiés au droit et à proximité du site d’étude

53.1 installations nudéates

Le Centre Nucléaire de Production d'Électricité de Gravelines est situé à 3.5 km du site à l’étude.

532 Risques technologiques

La commune est concernée par trois Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT). repris
dans le tableau ci-dessous.
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533 Transport de matières dangereuses

Des canalisations de gaz naturels sont recensées sur la commune de Loon Plage d’après le site internet
GEORISQUES. Celles-ci sont identifiées à plus de 1 km du site à l’étude.
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6. SCHEMA CONCEPTUEL D’EXPOSiTiON INITIAL

Le schéma conceptuel d’exposition (SCE), établi pour un aménagement du site donné, permet d’établir le
lien entre trois facteurs D (Source / Danger) - T (Transfert) et C (Cible).

Selon le principe de l'évaluation des risques, le risque R est le résultat de l'existence de ces trois facteurs
complémentaires. Dès lors qu’un de ces facteurs n'existe pas, le risque est absent.

Il a pour but de mettre en exergue de manière qualitative (et non quantitative : objet d’une Evaluation des
Risques Sanitaires) les risques potentiellement encourus par les occupants et l'environnement du site.

Il permet ainsi de définir les milieux environnementaux sur lesquels doivent porter les investigations de
terrain (analyses des milieux pertinents).

Aucun projet d'aménagement ou de construction n’est prévu sur le site. Le site est étudié selon l'usage et
l’aménagement actuel, à savoir un usage tertiaire avec hangar de stockage et bureaux.

La présente mission est réalisée dans le cadre de ia cessation d'activité Le SCE est réalisé en tenant
compte de l'aménagement actuel et d'un usage futur de nature tertiaire, conformément aux éléments
communiqués par le Donneur d'Ordres.

Le schéma conceptuel d'exposition initial (SCEi) spécifique au site est présenté dans le tableau suivant.
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MILIEU
D’EXPOSITION

POTENTIEL
PRINCIPAUX TRANSFERT(S) A ENVISAGER PRINCIPALES VOIES

D’EXPOSITION A ENVISAGER

CIBLE
POTENTIELLE

SUR SITE

MILIEUX CONTAMINES :
POLLUANTS

MAJORITAIRES
APPROCHE RISQUE

Intérieur du hangar

Volatilisation dans l'air du sol depuis les sols et/ou la
nappe phréatique et transfert vers l'air ambiant iniêneuf

Inhalation de substances
volatiles issues des sols et/ou
des eaux souterraines à travers
la dalle béton

GAZ DES SOLS

Risque limité compte tenu de la
dilution liée aux ouvertures du

hangar et au très grand volume de
celui ci

Vénfication de ta présence de
composés toxiques volatils dans
les sols en crémière aoofoche

Transfert de composés volatils dans la canalisation
enterrée d alimentation en cas de parcours du réseau au
travers d une zone de sols souillés

Ingestion d'eau contaminée /
contact cutané

EAU DE
CONSOMMATION

Absence du risque car le hangar
n’est p3s alimenté en eau potable
et les bureaux sont désaffectés

Zones extérieures
non recouvertes
(espaces verts)

Contact direct au niveau des zones découvertes ou mal
isolées

Ingestion directe de sol /
poussières_______ _

Absorption cutanée de sol /
poussières

SOLS SUPERFICIELS

Risque limité compte tenu de
l'usage tertiaire (adulte et

fréquentation limitée) et de la faible
superficie de sols â nu

Vénfication de la présence de
composés toxiques dans les sols

de surface

Du sol vers des aliments produits sur le site (potagers)
Ingestion d'aliments d origine
végétale et/ou animale produits
sur le site

Travailleurs SOLS
Risque non concerne compte

tenu de l'usage tertiaire (absence
de ootaoer ou fruitier)

Volatilisation dans l’air du sol depuis tes sols et/ou la
nappe phréatique et transfert vers l'air ambiant exténeur

inhalation de substances
volatiles issues du soi et/ou des
eaux souterraines

GAZ DES SOLS
Risque non retenu en première

approche compte tenu de la dilution
naturelle liée au vent

Zones extérieures
recouvertes (vome
parkings)

Volatilisation dans l'air du sol depuis les sols et/ou la
nappe phréatique et transfert vers l'air ambiant exténeur

Inhalation de substances
volatiles issues du sol et/ou des
eaux soutenaines

GAZ DES SOLS
Risque non retenu en première

approche compte tenu de la dilution
naturelle liée au vent

Eaux souterraines Du sol vers les eaux souterraines Ingestion d'eau contaminée /
contact cutané EAUX SOUTERRAINES

Risque non retenu au droit du
site en (absence d usage des

eaux souterraines sur site

‘En première approche, investigations préconisées dans le cadre de ce diagnostic initial uniquement sur tes sols
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7. PROGRAMME D’INVESTIGATIONS PROPOSE PAR ERG ENVIRONNEMENT

7.1 Programme prévisionnel à l’issu de l’étude historique

Compte tenu des éléments précités et notamment de la présence de Sources Potentielles de Pollution
identifiées au droit du site, ABO-ERG ENVIRONNEMENT préconise la réalisation de sondages au droit
du site afin de lever le doute sur une éventuelle pollution des milieux au droit des SPP.

En première approche, compte tenu de la nature des SPP rencontrées et de l'aménagement constaté du
site, les risques peuvent être considérés comme relativement modérés. Il est proposé en première
approche de procéder à une caractérisation de sols au moyen d'un atelier de forage.

Tableau 12 : Programme d’investigations proposé

Activités Identifiées
Actions proposées par ERG ENVIRONNEMENT 1 Objectifs associés

Nb 1 type d'investigations Nb d'analyse / Type d’analyses Commentaires
-Objectifs

2 cuves de GNR de 1 QÛO L
Entrée du site

1 pack HCT C10C40 + HAP(16)
1 sondage pousse a 3m + BTEX (24) + 8 métaux
au droit de la zone de stockage 1 pack HCI C1ÛC40 + HAP (16)
actuel dos cuves » CÛHV-BTEX (24) » 8 métaux +

PCB (7) (pour SPP n '6)

Vérification de
la qualité des
sois au droit
des sources
potentielles cto
pollution mises
en évidence
tors de l'étude
histortquo
réalisés au droit
du site

Cuves d'huile hydraulique de
1 000 L

1 pack HCT C10C40 + HAP (16)
1 sondage pousse a 3m * BTEX (24) ♦ 8 métaux
ou droit do la zone do stockage 1 pack HCT C10C40 + HAP (16)
actuel des cuvos * COHV-BTEX (24) + 8 métaux +

PCB (7) (pour SPP n 6)

3
Voie ferree avec wagons en

stationnement au niveau du quai
de charaoment

2 sondages pousses â 3m
au droit de la voie ierree au niveau
du quai do chargement do ta
société MAUFFREY (partie sud)

2 packs HCT C10C40 + HAP
(16) + BTEX (24) » 8 métaux
2 packs HCT C10C40 + HAP
(16) +COHV-BTEX (24)+ 8
métaux ♦ PCB (7) (pour SPP
n'6)

4
Stockage de charbon en poudre

5
Eaux do ruissoüemont sur les

zones revêtues
n

3 prélèvements de sédiment
pousses a 50 cm
Au droit du bassin d infiltration

3 packs HCT C10C40 + HAP
(16) +COHV-BTEX (24)+ 8
métaux + PCB (7) (pour SPP
n '6)

6
Mouvements de matériaux au droit
du site lors de l'aménagement de
la zone portuaire (1972 -2004)

Ensemble dos sondages ciblant les
SPP précitées et 4 sondages
complémentaires compte tenu de la
superbe»© do la ?one

8 packs HCT C10C40 + HAP
(16) +COHV-BTEX (24)+ 8
métaux » PCB (7) (pour SPP
n 6)

(*) SPP retenue au stafle de l'étude historique et de l3 réalisation du diagnostic en fabsenee d'information sur le séparateur â
hydrocarburo

L'ensemble des sources potentielles de pollution identifiées suite à l'étude historique, documentaire et la
visite de site, et retenues par ERG ENVIRONNEMENT, seront caracténsées.

Le pian prévisionnel des sondages est présenté ci-dessous.
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7.2 Programme d’investigation réalisé

Les sondages prévisionnels SD7 et SD8 implantés à proximité de la voie ferrée au sud visaient la
caractérisation du dépôt temporaire de charbon et de la voie ferrée ainsi que des éventuels remblais
dans une moindre mesure.

Compte tenu de ia configuration de site et des exigences des services consultés dans le cadre de la
préparation de l'intervention, ces sondages n'ont pas pu être réaiisés avec des moyens de forages.
Aussi, ils ont été remplacés par des sondages manuels poussés jusqu'à 1 m de profondeur.

Le reste du programme d’investigation a été réalisé conformément à la stratégie initiale, les sondages
SD2 à SD5 ont toutefois été légèrement décalés compte tenu des activités exercées par les occupants
du site.
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8. CARACTÉRISATION DU MILIEU « SOLS »

8.1 Généralités

Les investigations ont été réalisées avec un atelier de forage de type GEOPROBE de la société
ASTARUSCLE ainsi qu'au moyen d'une tarière manuelle de ABO-ERG ENVIRONNEMENT.

Les sondages et prélèvements ont été réalisés le 31 novembre 2021, les prélèvements d'échantillons de
sols ont été réalisés par un Technicien Supérieur d'ABO-ERG ENVIRONNEMENT.

Les investigations ont consisté en la réalisation de 6 sondages poussés à 3 m de profondeur ainsi que de
5 prélèvements manuels poussés à 1 m de profondeur.

Le plan d’implantation des investigations réalisé est présenté en annexe A2.2.

Chaque prélèvement de sol effectué a fait l’objet d'une coupe lithologique, d’un relevé des observations
organoleptiques (couleur et aspect) des matériaux rencontrés et d’un prélèvement de sol caractéristique.
Ces documents sont présentés en annexe A2.3.

De plus, des mesures des gaz photoionisables ont été réalisées au moyen d'un PID (photo ionisation
detector) au cours de la réalisation des sondages. Cet appareil permet la détection et la quantification de
COV totaux (composés organiques volatils) avec une sensibilité de 0,1 ppm. Le PID n'a pas une capacité
sélective sur les composés détectés.

Les investigations de terrain ont été réalisées par ABO-ERG ENVIRONNEMENT suivant les normes en
vigueur. Le programme d'échantillonnage a été établi sur la base d’un jugement d'expert à partir des
descriptions lithologiques, des observations organoleptiques et des objectifs de la présente mission.

8.1.1 Prindpates observions gédoÿques et hycfrogéotogiques

Sous la dalle béton de 20 cm d'épaisseur présente au droit du hangar, les sondages ont mis en évidence
la succession lithologique suivante :

une fine couche de remblais sablo graveleux de type couche de forme jusqu’à 0.3 à 0.5 m de
profondeur,

- des sables fins brun clair jusqu’à environ 2.4 m de profondeur en partie nord (SD1 à SD4) et
jusqu'à 3 m de profondeur au droit de SD5 et SD6,

- des sables légèrement argileux bruns foncés jusqu'à 3 m au droit des sondages SD1 à SD4.

Les matériaux prélevés à partir de 2.4 m de profondeur étaient humides.

8.1J2 Prkxàpaiesobsen/atwns de terrain et indices organoleptiques

Aucun constat organoleptique de pollution (odeur, couleur et aspect) n’a été mis en évidence dans les
matériaux investigués à l'exception d’une légère odeur d’hydrocarbures associée à une valeur PID de
4.2 ppm dans la couche de forme présente de 0.2 à 0.3 m sous la dalle au droit du sondage SD3.

La totalité des autres mesures réalisées avec le PID (Photo-lonization-Detector ou Détecteur à Photo-
Ionisation - mesure réalisée avec une lampe 10.6 eV) ont révélé des mesures nulles témoignant de
l'absence de composés volatils dans les matériaux investigués.
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8.13 Recherches analytiques portant sur les sols

Les analyses chimiques ont été confiées sous 24 heures au laboratoire EUROFINS possédant une
accréditation du COFRAC. Il est â noter que le laboratoire EUROFINS, dans le cadre de sa démarche
qualité (accréditation COFRAC), nous fournit directement le flaconnage.

Les dates d'envoi des échantillons sont précisées sur les coupes lithologiques présentées en annexe
A2.3. Les échantillons ont été expédiés par transporteur express et ont donc été réceptionnés par le
laboratoire le lendemain de leur envoi.

La stratégie analytique est présentée dans le tableau ci-dessous :

Nom de l'échantillon
Conjiofvaîion au

laboratoire
HCT C10C40 + HAP (16) +

BTEX (241 <• 8 métaux
HCT C10C40 + HAP (16) y COHV-
BTEX (24) y e métaux ♦ PCB (7)

SD1 0.2-0,5
SD1 0.5-2.4
SD1 2.4-3 X

SD2 0.2-1.2
SD2 1 2-2 4
SD2 2.4-3 X

SD3 0.2-Û.3
SD3 0 3-1 2
SD3 1 2-2 7 X
SD3 2.7-3 y

SD4 0.3-1 2
SD4 1.2-2 7 X

SD4 2.7-3 x
SD5 0.15-0.5
SD505-1.2
SD5 1 2-2 4 X
SD5 2.4-3 X

SD6 0.3-1 2
SD6 1.2-2.4 1
SD6 2 4-3 X

TM1 0-0.5
TM10 5-1 X
TM2 0-0.5
TM2 0 5-1
TM3 0-0.5
TM3 0 5-1 X
TM7 0-0 5
TM7 0 5-1
TM8 0-0.5
TM8 0 5-1

TOTAL 11 4 15 H
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8.2 Interprétation des résultats d'analyses de soi

Les critères de comparaisons retenus pour l'interprétation des résultats analytiques obtenus sur les
échantillons de sols sont présentés en annexe A2.1.

Les résultats sont présentés dans le tableau synthétique en annexe A2.4. Les bordereaux d’analyses
relatifs aux prélèvements de sois effectués sont joints en annexe A2.5 du présent document.

8.21 Résultats concernant les métaux lourds

Les résultats analytiques concernant les 8 métaux lourds dans les 19 échantillons analysés mettent en
évidence des concentrations conformes aux valeurs de bruit de fond géochimique local pour la totalité
des échantillons analysés à l’exception d'un échantillon.

Les matériaux prélevés pour constituer l'échantillon SD1 (0.2-0.5) correspondant à des remblais sablo
graveleux mis en place sous la dalle du hangar. Ces matériaux ont mis en évidence des concentrations
en cadmium (1,65 mg/kg MS), en plomb (80,7 mg/kg MS) et en zinc (3450 mg/kg MS) supérieures aux
valeurs de bruit de fond gèochimique local. La teneur en plomb reste largement inférieure au seuil de
vigilance de 100 mg/kg défini par le HCSP.

Ces anomalies en métaux lourds sont très ponctuelles et observées dans la couche de forme de 10 cm
d'épaisseur présente au droit de SD1. Les échantillons SD3 (0.2-0.3) et SD5 (0.15-0.5) représentatif de la
couche de forme n'ont pas révélé ce type d'anomalie.

Les métaux lourds sont essentiellement dangereux par contact direct, c'est-à-dire par ingestion de sols,
ou par inhalation de complexes d'absorption poussière / métal. Dans l'état actuel du site, le risque hé à la
présence de composés métalliques dans les sols est maitrisê par la présence du recouvrement par la
dalle béton.

8.22 Résultats concernant les composés organiques

Au total, 15 échantillons ont fait l’objet de l'analyse des composés organiques suivants : HCI Cio-Cjo,
HAP, BTEX et PCB et 4 échantillons ont fait l'objet de l'analyse des composés : HCI Cio-C-io, HAP,
BTEX

Les résultats analytiques concernant les composés organiques mettent en évidence les points suivants :

• Absence de quantification pour les COHV pour la totalité des échantillons analysés

• Absence de quantification pour les BTEX et les PCB pour la totalité des échantillons analysés à
l'exception de quantification à l’état de traces pour l'échantillon SD1 (0,2-0,5)

« Absence de quantification en HAP pour 16 échantillons, quantification à l’état de traces pour
deux échantillons avec 0.29 et 1.7 mg/kg et quantification modérée en SD1 (0.2-0.5) avec
15 mg/kg. Cette teneur est largement inférieure au seuil définissant des seuil inertes (50 mg/kg
selon l'Arrêté Ministériel du 12/12/2014).

* Absence de quantification en HCT Cio-C pour 15 échantillons, quantification très modérée pour
trois échantillons avec 15.2 à 32.4 mg/kg et quantification modérée en SD1 (0.2-0.5) avec
315 mg/kg. Cette teneur est largement inférieure au seuil définissant des seuil inertes (500 mg/kg
selon l'Arrêté Ministériel du 12/12/2014).

Dans la limite des investigations et analyses réalisées, aucune anomalie particulière n'a été mise en
evidence pour les composés recherchés.

On note que l'échantillon SD1 (0.2-0.5) présente des concentrations en HAP et en HCT Cm-C*
supérieures à celles des autres échantillons prélevés sur le site, comme c’est aussi le cas pour les
métaux lourds. Cet enrichissement très modéré et très ponctuel dans ces matériaux représentant une
couche de 30 cm sous la dalle du bâtiment peut être dû à la nature intrinsèque des matériaux mise en
place sous la dalle lors de l'aménagement du site en amont de l'intervention de BATI LEASE ou à de
légères ègouttures au niveau des cuves d'huile de stockage moteur stockées par BOLORE (deux SPP
visées par ce sondage non attribuable aux activités ICPE déclarées pour la société BATI LEASE)
Toutefois, la présence de zinc et les concentrations très modérées en composés organiques laisse un
doute sur un impact provenant des cuves.



9. SCHEMA CONCEPTUEL D’EXPOSITION CONSTATE
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L'ensemble des informations recueillies (résultats analytiques, observations organoleptiques et mesures
in situ) a permis d’établir le schéma conceptuel d’exposition constatée qui intègre les informations
recueillies et les voies de transfert avérées.

Le schéma conceptuel d'exposition constaté (SCEc) spécifique au site est présenté dans le tableau
suivant.
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Ce schéma conceptuel d'exposition correspond à l'usage du site te! que pris en compte au moment de !a
rédaction du présent rapport. Ainsi, les conclusions qui pourront être formulées dans cette étude, sont
directement fonction du schéma conceptuel d'exposition, présenté ci-dessus.

En cas de découverte ou de suspicion de pollution lors des travaux d'aménagement, le schéma
conceptuel d'exposition devra être établi et adapté au projet d’aménagement.

En cas de modification d'usage du site, le présent schéma conceptuel d'exposition devra être adapté en
conséquence, afin de mettre en place un plan de gestion en adéquation avec le nouvel aménagement
proposé pour le site

10. MESURES D'URGENCE OU DE PRÉVENTION

Dans l’état actuel de nos investigations portant sur les risques de pollution des milieux au droit des
secteurs à l’étude, aucun élément particulier ou d’ampleur, ne justifie des mesures immédiates d’urgence
ou de prévention.
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11. CONCLUSION ET PRECONISATIONS

11.1 Synthèse et conclusion

La société BATI LEASE a missionné ERG ENVIRONNEMENT pour la réalisation d'une mission de
diagnostic environnemental initial reposant sur une étude historique et documentaire et une
caractérisation des sols sur son site adressé Route du Royaume Uni sur la commune de LOON PLAGE
(59), dans le cadre de la cessation d'activité de son site (notifiée à l'administration le 30 juillet 2021)

Le terrain appartient au Grand Port Maritime de Dunkerque et la société BATI LEASE est titulaire d'un
bail emphytéotique qui prendra fin le 13 juin 2032. Par ailleurs, elle est titulaire d'une autorisation
d’exploiter par Arrêté Préfectoral en date du 29/09/2014 pour des activités de stockages divers (bois,
matériaux combustibles, papiers ou cartons et stockage de gaz inflammables liquéfiés). La société BATI
LEASE est sous astreinte journalière pour non-respect de certaines prescriptions de cet Arrêté
Préfectoral.

Cette étude s'inscrit dans le cadre des démarches de cessation d'activité.

ABO- ERG ENVIRONNEMENT a été sollicité par CORAVAL, pour le compte de BATILEASE, pour la
réalisation d'une étude historique, documentaire et mémorielle dans un premier temps. Cette étude a fait
l'objet d'un rapport distinct : rapport référencé 21MES498Aa/ENV/MBu-47967 en date du 18/11/2021.

Compte tenu des éléments identifiés au travers de l'étude historique du site et notamment de la présence
de Sources Potentielles de Pollution, ABO-ERG ENVIRONNEMENT a préconisé de procéder à une
caractérisation des milieux au droit du site afin de lever le doute sur une éventuelle pollution des milieux
au droit de ces sources.

Le présent rapport vient compléter le rapport d’étude historique suite à la réalisation des investigations
préconisées.

• Etude historique et documentaire

Le site est constitué d'un hangar découpé en 3 cellules d'environ 6 000 m' chacune, il présente une
structure métallique la toiture est en mauvais état avec des zones percées où l'eau de pluie forme des
flaques au soi. La totalité du hangar présente une dalle béton en bon état avec des joints dont
l’étanchéité n'est pas connue.
Un bungalow à usage de bureaux et un pont bascule avec local de pesée sont présents au sud
Les anciens bureaux et sanitaires (toilettes et douches) aujourd'hui désaffectés sont en construction
modulaire

Le site correspond à un hangar de stockage occupé par deux sociétés

• La société MAUFFREY
La société MAUFFREY occupe le site depuis 2014.
L'activité consiste en le transit de carbonate de sodium en poudre et en vrac. Ce minerai est non explosif
et non inflammable, il arrive au Port de Dunkerque par bateau et est acheminé sur site et stocké dans le
hangar. La quantité de livraison est d'environ 5 000 à 6 000 tonnes, l'écoulement de ce stock dure
environ 1 mois et demi. Deux engins de manutention du produit et un tracteur sont présents sur site et
chargent une trémie qui dégrille le produit (formation de croûtes avec l'humidité) et déverse la poudre
dans des citernes. Le produit part en citerne vers les sites clients, celles-ci sont pesées en quittant le site.
Des wagons étaient utilisés par le passé pour le transit du produit.

• La société BOLLORE LOGiSTICS
La société BOLLORE occupe le site depuis début 2015.
Suite à l'avortement d'un projet de construction d'une usine d'extraction d'uranium au Niger, la société
BOLLORE assure le stockage et la revente du matériel neuf prévu pour la construction de l'usine.



Le matériel ainsi stocké est très varié avec des pièces et structures métalliques, des appareils de
motorisation, des cuves, des camions ... BOLLORE n’a jamais utilisé ia voie ferrée pour son activité, lors
de ventes, des engins de manutention sont apportés sur site pour charger les camions.
La société devrait libérer la partie nord du hangar début 2022 et la totalité du site en octobre 2022.

Certaines sources sont encore en cours de consultation. Ainsi, ia liste des différents occupants qui se
sont succédés sur le site n’est peut-être pas exhaustive et les activités exercées ne sont probablement
pas toutes identifiées.

L’historique du site met en évidence que jusqu’en 1972, le site est occupé par des champs agricoles.
L’aménagement du port et de la zone début entre 1972 et 1976. Entre 1976 et 2001, des terrassements
et remblaiement sont supposés au droit du site.

En 2000, le bloc Nord du hangar est construit et des voiries sont aménagées autours de celui-ci et au
sud. Le reste du hangar, les bureaux ainsi que le bassin d’infiltration sont aménagés entre 2001 et 2004.
La voie ferrée a aussi été aménagée entre 2001 et 2004.
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A ce stade, les activités recensées au droit du site consistent en le stockage divers : céréales, eaux
minérales, containers, produits électroménagers,...

Le site se situe dans la zone portuaire occupée par des hangars et des terrains industriels. Les activités
recensées sont essentiellement liées à la logistique et au transport maritime. Aucune Source Potentielle
de Pollution ayant pu impacter les milieux au droit du site n’a été identifiée hors site.

Les sources potentielles de pollution retenues à l’issue de l’étude historique réalisée sont :

Les deux cuves GNR de 1 000 L présentes sur rétention en limite sud du hangar.

- Les cuves d’huile hydraulique de 1 000 L présentes dans la moitié nord de la cellule la plus au
nord.

La voie ferrée et le quai de chargement,

Le stockage limité et temporaire de charbon en poudre,
L’absence de séparateur et l’infiltration directe des eaux de ruissellement dans les zones non
revêtues. Cette SPP a été retenue au stade de l’étude historique et de la réalisation du diagnostic
en l’absence d’information sur le séparateur à hydrocarbure.

La présence potentielle de remblais de nature et d’origine inconnues.

• Caractérisation des sols

A l’issu de l’étude historique, il a été préconisé de réaliser une caractérisation des sols au droit des SPP
identifiées via la réalisation de 8 sondages à l’atelier de forage et de 3 prélèvements manuels.

Compte tenu des contraintes liées aux sites, les sondages SD7 et SD8 visant la caractérisation du dépôt
temporaire de charbon et de la voie ferrée ont dû être remplacés par des prélèvements manuels poussés
à 1 m de profondeur.

Les sondages ont mis en évidence une couche de forme (sables et graves) sous ia dalle du hangar sur
0.1 à 0.3 m d’épaisseur. Celle-ci repose sur des sables fins bruns clair plus argileux en profondeur en
partie nord. Les matériaux prélevés à partir de 2.4 m de profondeur étaient humides.

Aucun constat organoleptique de pollution n’a été mis en évidence à l’exception d’une légère odeur
d’hydrocarbures associée à une valeur PID de 4.2 ppm dans la couche de forme présente de 0.2 à 0.3 m
sous la dalle au droit du sondage SD3.

Dans la limite des investigations et analyses réalisées, il apparait que les concentrations en 8 métaux
lourds sont conformes aux valeurs de bruit de fond géochimique local pour la totalité des échantillons
analysés à l’exception de l’échantillon SD1 (0.2-0.5). Ces matériaux ont mis en évidence des
concentrations en cadmium, en plomb et en zinc supérieures aux valeurs de bruit de fond géochimique
local. La teneur en plomb est de 80,7 mg/kg, largement inférieure au seuil de vigilance de 100 mg/kg
défini par le HCSP.
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Dans l’état actuel du site, le risque lié à la présence de composés métalliques dans les sols est maitrisé
par la présence du recouvrement par la dalle béton.

Les résultats analytiques ont mis en évidence l’absence d’anomalies notables en composés organiques
recherchés (HCT C10-C40, HAP, BTEX, PCB, COHV) dans la totalité des échantillons analysés.

On note toutefois que l’échantillon SD1 (0.2-0.5) montrant des anomalies en métaux (principalement zinc)
présente des concentrations en HAP et en HCT Cto-C« supérieures à celles des autres échantillons
prélevés sur le site. Cet enrichissement très modéré et très ponctuel dans ces matériaux représentant
une couche de 30 cm sous la dalle du bâtiment peut être dû à la nature intrinsèque des matériaux mise
en place sous la dalle lors de l’aménagement du site en amont de l’intervention de BATI LEASE ou à de
légères égouttures au niveau des cuves d’huile de stockage moteur stockées par BOLORE (deux SPP
visées par ce sondage non attribuable aux activités ICPE déclarées pour la société BATI LEASE).
Toutefois, la présence de zinc et les concentrations très modérées en composés organiques laisse un
doute sur un impact provenant des cuves.

11.2 Préconisations

112.1 Préconisations relatives au séparateur

Il est préconisé de vérifier la présence ou non d’un séparateur sur le site et de vérifier l’état de celui-ci
(fonctionnement, remplissage, curage). En cas de dysfonctionnement de ce dernier, il conviendra de
vérifier l’état des sols encaissants.

En l’absence de donnée relatives à la localisation du séparateur en amont des investigations, ABO-ERG-
ENVIRONNEMENT a considéré l’absence de séparateur et a procédé à la réalisation de prélèvements
de sols au niveau des zones d’infiltration (bassin principalement).

1122 Préconisations vis-à-vis de la piésence de métaux lourds

En l’état actuel, et dans la limite des investigations réalisées, certains matériaux présents au droit du site
présentent des anomalies en métaux lourds pouvant générer un risque en cas d’exposition par contact
direct, c’est-à-dire par ingestion de sols, ou par inhalation de complexes d’absorption poussière / métal.

Conformément aux textes méthodologies d’avril 2017, les zones impactées maintenues en place devront
être conservées en mémoire afin de garantir l’adéquation entre l'état des milieux et les usages du site.
Une information systématique des acquéreurs par le biais des documents d’urbanisme ou fonciers sont
nécessaires.

Le risque lié à ia présence de métaux peut être maitrisé par des mesures de gestion simples consistant
en :

• des mesures d’aménagement : l’isolation physique des matériaux sous un recouvrement de
surface (enrobé, dallage ou terre saine sur 30 à 50 cm d’épaisseur),

• ou des restrictions d’usage : limitation d’accès à des personnes averties sur des durées réduites.

Dans l’état actuel du site, le risque lié à ia présence de composés métalliques dans les sols est maitrisé
par ia présence du recouvrement par la dalle béton. Il conviendra de maintenir pérenne le recouvrement
de ces matériaux sous une isolation physique.

Par ailleurs, la qualité des remblais peut être contraignante en termes d’élimination en filière spécifique
en cas d’évacuation hors site. En cas de travaux et de modification de l’aménagement du site, des études
complémentaires devront être réalisées afin de caractériser les éventuels futurs déblais et de définir leur
orientation en centre autorisé, conformément à la réglementation sur la gestion des déchets en vigueur.
Le Maître d’Ouvrage prendra de plus toutes les précautions en termes de protection des travailleurs.

1123 Préconisations générales

Lors de tous travaux d’aménagement, le Maître d’Ouvrage prendra également toutes les précautions
d’usage (caractérisation, sécurisation,...) en cas d’éventuelles découvertes suspectes voire inhabituelles
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d'un point de vue environnemental (ouvrage enterré de stockage, sols odorants, strate d'aspect non
sain,...), notamment, en terme de gestion des terres (élimination en centre autorisé si nécessaire) et en
terme de protection des travailleurs.

Dans le cadre de toute opération de terrassement et d'évacuation de terres hors site (construction d’un
parking souterrain d’un niveau, travaux de VRD...), il est rappelé que la mise en installation de stockage
de déchets inertes requiert une compatibilité des terres excavées avec l’arrêté du 12/12/2014.

11.3 Limites de l’étude

La présente étude a été établie dans la limite des éléments disponibles au stade de sa réalisation.
Certaines sources sont encore en cours de consultation.

La présente étude n'est valable que pour l'aménagement et l'usage pris en compte dans le cadre de la
mission, à savoir un usage de type industriel, correspondant à l'usage futur du site, sous réserve du
retour du propriétaire et de la commune.

Le schéma conceptuel d’exposition devra être adapté en cas de modification d’usage ou d'aménagement
du site.

La présente étude a été établie dans la limite des résultats des investigations réalisées jusqu’à présent et
pour le projet d'aménagement étudié.

L'étude et les conclusions sont élaborées en l'état actuel des données réglementaires et des valeurs de
bruit de fond (valeurs de comparaison), scientifiques (valeurs toxicologiques de référence) et techniques
(méthodes de prélèvements et d’analyses notamment). Elles reposent donc sur les connaissances
disponibles au moment de la rédaction de la présente étude.

Le diagnostic rend compte d'un état du milieu à un instant donné. Des évènements ultérieurs au
diagnostic (interventions humaines, traitement des terres pour améliorer leurs caractéristiques
mécaniques, ou phénomènes naturels) peuvent modifier la situation observée à cet instant.

Il est également rappelé que notre mission à caractère « environnemental » n’aborde en aucune manière
les problèmatiques de gestion des déblais hors site et géotechniques (liés à la construction de bâtiments,
ou infrastructures, liés au réemploi de terres...) pouvant se révéler sur le site à l'étude.

La responsabilité d'ERG ENVIRONNEMENT ne pourra être engagée si les informations qui lui ont été
communiquées sont incomplètes et/ou erronées et en cas d'omission, de défaillance et/ou erreur dans
les informations communiquées.

Marine BONNEAU
Chef de Projets en Sites et Sols Pollués
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A1.2 Localisation du site à l’étude sur plan cadastral





/



ENVIRONNEMENT

BAT! LEASE

Site BATI LEASE
ROUTE DU ROYAUME UNI

59 279 LOON PLAGE

ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE
(MISSIONS A100, A110)

Reportage photographique de la visite du site

10/11/2021
B

ur
ea

ux
 d

és
af

fe
ct

és
et

 é
ve

nt

■j'i

a
C>



Extérieur du sJla - Partie Est

/“V

Portail tftccès au s*e

3: ’* .i .........|

■—1

Vome Est

Bureaux destfacies

s

Bureaux desafectés

"'f!

DOSSIER ERG 21MES498A»»ENV«*u - 47967
BAT) LEASE - Routï DU ROYAUME LFM LOON PLAGE (S9)
ETUDE HISTORtQUE ET DOCUMENTAIRE PAGE 4

4



DOSfi«R CRÛ 21MES4MAWENV/UBU-47*67
BATI LEASe- ROUTE Ou Rotmms Um _ LOON PLAGE (59)
ETTJOE HISTORIQUE ET OOCUUENTAJRE PAGES

I
i
i

Qu» de chargement avec
citerne en coure de rempriis&age

5

DOSSIER ERG 21ME549SAWEHVMBU - 47967
BATI LEASE - Routï ou Royaia* Um _LOON PLAGE (59)
etuoe KSTORtQUE ET DOCUMENTAIRE______________

6



1 PC
DOSSIER ERG 21MES498Aa/ENV(MBu - 475S7
BATI LEASE - Route ou Royaume Um.LOON PLAGE (S9)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE ______________________________PAGE 7

7

DOSSIER ERG 21WES4MAa/ENV/MBu - 47967
BATI LEASE - ROUTE Ou ROYAUME U Ni _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE PAGES

]

i
1
iI

| C-efluJe norti a

| Cuves d'hutte hydraulique
! «rangées des moteurs Moches

S



DOSSIER ERG 21UES4MAWE W/MSu • 47*67
BATI LEASE - R00Tl DO Royaume Um _LOON PLAGE (59)
ETUOE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE PAGES

F.RC
■ , -, -rsur,' «'

CeM* nord b

Stock*** d* m**n»ux

Trace* nom au ad

CeJhJe nord c

Stock*** 0» matinaux

Tracas nôtres ou sot al Dague*
O'tiu

CeAie nord d

Stockage Os matinaux

Traces notre* au sol

i rlSZ

1 i a» "" —

9

DOSSIER ERG 21 M€S496AbÆNV/MBu - 49112
BATI LEASE- ROOTE OU ROYAUME UM LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES
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A1.6 Arrêté Préfectoral d’Autorisation d’Exploiter - 29/09/2014

Libirti • Égalité ' Praurxüi
RénjBüQus Française

PREFET DU NORD

Secrétariat générai
de la préfecture du Nord

Direction
des politiques publiques

Bureau des installations classées
pour In protection de l'environnement

Réf. :DiPP/Bicpe -CB

Arrêté préfectoral accordant à la S.A BATI LEASE l'autorisation
d'étendre sa plate forme logistique sur le territoire de la commune

de LOON-PLAGE

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu les dispositions du code de l'environnement ;

Vu la demande présentée le 2 février 2009 par la S.A BATI LEASE - siège social : Parc du Canon d'Or 7
rue Philippe Noiret - BP 10025 59871 SAINT ANDRE CEDEX - en vue d’obtenir l’autorisation extension
d'une plate forme logistique à LOON-PLAGE ;

Vu l’étude d’impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ;

Vu l'avis de recevabilité émis par Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement en date du 25 octobre 2013 ;

Vu l'avis de l’autorité environnementale émis par le Directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement en date du 3 décembre 2013 ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 février 2014 ordonnant l'ouverture d’une enquête publique du 10 mars
2014 au 10 avril 2014 inclus ; ’

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l’avis du commissaire-enquêteur en date du 6 mai 2014 ;

Vu l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de DUNKERQUE en date du 19 mai 2014 ;

Vu l’avis du directeur général de l’Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date du 21 mars
2014 ;

Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 2 avril 2014 ;

Vu l’avis de la directrice régionale des entreprises, de ia concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi en date du 5 mars 2014 ;



Vu l'avis de Monsieur le directeur du Grand Port Maritime de Dunkerque en date du 28 mars 2014 ;

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 1er avril 2014, modifié par
courriel en 4 juillet 2014 ;

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement en date du 27 juin 2014 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
du Nord lors de sa séance du 22 juillet 2014 ;

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du code de l’environnement,
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRETE

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1. - BENEFICIAIRE ET PORTEE DÉVaUTORISATION^ '

ARTICLE 1,1.1. -EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société BATI LEASE dont le siège social est situé Parc du canon d’or, 7 rue Philippe Noiret 59871
Saint André est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à
exploiter sur le territoire de la commune de Loon Plage, Port Ouest rapide, route du Royaume Uni ies
installations détaillées dans les articles suivants,

ARTICLE 1.1.2. - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A
DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent
arrêté préfectoral d’autorisation.

CHAPITRE 1.2. - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

N" de la
nomenclature Installations et activités concernées Eléments caractéristiques

Régime du
projet

1532-1

Dépôt dé bois sec ou matériaux combustibles analogues, y
compris les produits finis conditionnés.

La volume susceptible d'être stocké étant supérieur à 20 000
m3.

Le volume maximal
susceptible d'être stocké dans

l'entrepôt est de
32 000 m .-1-100 m3 en

extérieur

A',--

1510-2

Stockage de matières ou produits combustibles'en quantité
supérieure à 500 tonnes dans des'entrepôts couverts. Le

volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 50 000 m3, mais
inférieur ou égale à 300 000 m3.

Le volume de l'entrepôt de
stockage est de

245 521 m3.
E' ’S-

1530

Dépôt de papiers, cartons bu matériaux combustibles
analogues, y compris les produits finis conditionnés.

Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur à 20 000 m3
mais inférieur à 50 000 m3.

Le volume maximal
susceptible d'être stocké dans

est de
32 000 m3.

En,,,-
6

1412

Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables
liquéfiés. Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température

telle que ia pression absolue de vapeur correspondante
n’excède pas 1,5 bar (stockage réfrigéré ou cryogénique) ou

sous pression quelle que soit la température.
La quantité totale susceptible d’être présente dans l'Installation

est inférieure ou égaie à 6 tonnes.

La quantité totale susceptible
d'être présente dans

l’installation est de
1,5 tonnes

NC



Régime : A (Autorisation), E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), NC (non classé).

Pour les matériaux relevant de Iqa rubrique 1530, tous les matériaux sont autorisés à l'exception

- des papiers recyclés,
des papiers de grammage inférieur à 48 g/m2 non stockés sous forme de bobine,

- des papiers de grammage inférieur ou égal à 42 g/m2, dont les papiers d’hygiène stockés
sous forme de bobine.

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Loon Plage, Port Ouest rapide, route du
Royaume Uni.

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et plus généralement la surface
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 46 320 m2.

CHAPITRE 1.3. - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de 'cause, elles respectent par ailleurs tes dispositions du présent arrêté, des
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4. - DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n'a pas été mise en service dans un délai
de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1,5. - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. - PORTERA CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

ARTiCLE 1.5.2. - MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l’occasion de toute modification importante soumise ou non à une
procédure d’autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra
demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme-extérieur expert dont te choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à
cette occasion sont supportés par i'exploitant.

ARTICLE 1.5.3. - EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation des dispositions

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des

accidents,

ARTICLE 1.5.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2. du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation, d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, te successeur fait la déclaration au Préfet dans le
mois qui suit ia prise en charge de l’exploitant.

ARTICLE 1.S.6. - CESSATION!?'ACTIVITE

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, i'exploitant doit placer le site de l’installation dans un
état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de
l’environnement et qu'il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 à

R.512-77 du code de l'environnement.

Au moins trois mois avant la mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant 1e plan à jour des terrains d'emprise de
l’installation (ou de l’ouvrage), ainsi qu’un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

1. l’évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur 1e site ;

2. des interdictions ou limitations d’accès au site ;
3. la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;
4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

Sans préjudice des dispositions des articles R512-74 et suivants du code de l’environnement, la
réhabilitation du site prévue à l’article R512-76 et R.512-77 du code de l’environnement est effectué en

vue de permettre un usage industriel.

CHAPITRE 1.6. - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et

réglementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

CHAPITRE 1.7. - ATTESTATION DE CONFORMITE

Avant la mise en service de l’entrepôt, l’exploitant transmet au Préfet du Nord-Pas-de-Calais une
attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d’autorisation, établie par ses
soins, le cas échéant avec l’appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification.

En particulier, cette attestation de conformité comprend :



- un certificat de conformité des dispositifs de protection contre la foudre aux normes NFC 17100 ou
NFC 17102;

- les procès verbaux de résistance au feu justifiant la conformité aux exigences de présent arrêté des
différents produits, éléments de construction et ouvrages utilisés à la construction de l'entrepôt ;

- une attestation de conformité du séparateur d'hydrocarbures aux normes imposées ;
- la justification de la disponibilité effective des besoins en eau d’extinction d’incendie ;
- la justification de la disponibilité des volumes des bassins de gestion des eaux pluviales (infiltration)

et de confinement des eaux extinction.

L’exploitant transmet les certificats de conformité au référentiel APSAD ou NFPA approprié délivré par
un organisme agréé, pour les équipements suivants : installation d’extinction automatique à eau,
extincteurs mobiles, robinets d’incendie armés, installation de détection automatique d’incendie, portes
coupe-feu, exutoires de fumées et de chaleur, dès réception de ces documents.

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1. - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement,
l’entretien et l’exploitation des installations pour :

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter des déhtjers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la"
salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que
pour la conservation des sites et des monuments.

CHAPITRE 2.2. - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de "'
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3. - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer i’instaliation dans le
paysage. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4. - INCIDENTS OU ACCIDENTS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

ARTICLE 2.4.1. - DECLARATION ET RAPPORT

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les
personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.5. - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement,

- un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux {tels que définis
par l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l’étiquetage des
substances, l'arrêté ministériel du 21 février 1990 relatif à la classification et à
i‘étiquetage-des-préparations, -le -règlement CLP) stockés, auquel est annexé un plan
généra! des stockages (article 7.2.1.),

- le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l’article 7.7.10.1.

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

CHAPITRE 3.1. - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GENERALES

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

L'installation n'est à l'origine d’aucun rejet à l'atmosphère en fonctionnement normal.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire fa probabilité des émissions accidentelles et
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique.

ARTICLE 3.1.3.-ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, i’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires
pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes
de pente, revêtement, etc...), et convenablement nettoyées,
Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des
véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. - EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages et la manipulation de produits pulvérulents en vrac est interdit. Le
déconditionnement des produits alimentaires stockés est également interdit.



TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILJEURS
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1. - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1.-ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L’eau utilisée dans ('établissement provient :

- du réseau d’eau public de la Zone Industrielle du Port rapide de Dunkerque pour le
lavage des sols, ies usages sanitaires et les moyens de lutte contre l’incendie.

La consommation-maximale-annuelle est-inférieure ài 400rn3/an(tavage sol, usage sanitaire).

L’usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de
secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE 4.1.2. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE
PRELEVEMENT D’EAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour limite rfacorrsommation d'eau.

ARTICLE 4.1.3. - PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Le réseau d'eau- potable doit être protégé'de tout risque de pollution par retour d'eau grâce à'
l'installation en .concertation avec le gestionnaire du réseau, de dispositifs adéquats en amont de
chaque poste à risque (article R1321-57 du code de la santé publique).

CHAPITRE 4.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2.
et 4.3. ou non conforme à leurs dispositions est interdit.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
comprise', il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après ohaque-modification notable. et-datés, iis sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l’origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution,...)
- les secteurs collectés et les réseaux associés

- ies ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de

toute nature (interne ou au milieu).

Le réseau doit faire l’objet de l'entretien minimal suivant :

Type d’ouvraqe Modalités et fréquence minimales d’entretien

Réseau de collecte - curage des regards de visite et bouches d'égout : 2 fois par an

Bassins

- curage des bassins de stockage : 1 fois tous les 5 ans
- nettoyage des débourbeurs-déshuileurs, séparateurs

hydrocarbures : 2 fois par an et après ies gros évènements
pluvieux

- contrôle régulier des pièces mécaniques : 1 fois par an.

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de
l’établissement sont aériennes.

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement
par mélange avec d’autres effluents.

Article 4.2.4.1. - Protection contre des risques spécifiques

Par ies réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau
collectif externe ou d'un autre site industriel.

Article 4.2,4.2. - Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l’isolement de l’ensemble des réseaux d’assainissement de
l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés
et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3. - TYPES D’EFFLUENTS. LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU



ARTICLE 4.3.1. - {DENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :

- les eaux sanitaires,
- les eaux de lavage des locaux,
- les eaux pluviales des voiries et parking,
- les eaux pluviales de toiture.

ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les autres
eaux non polluées s’il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées.

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement
des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations
en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ta bonne marche
des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION. DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles
sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement
des effluents ocdans-ies canaux à ciel'ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation
initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été
procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des
installations Classées.

ARTICLE 4.3.5. - LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet
suivants :

■ rejet n°1 : les eaux sanitaires et les eaux de lavage des sols sont traitées par une installation
autonome permettant-de respecter les valeurs limites prescrites par le règlement du port et par
l'arrêté du 07/09/2009 .

’ rejet n°2 : Les eaux pluviales provenant des voiries et parking rejoignent après traitement par
un séparateur hydrocarbures puis un bassin de décantation, les eaux pluviales de toitures
hors coté Nord et le surplus des eaux pluviales provenant des voiries et parking. L’ensemble
des eaux est ensuite évacué dans un bassin d'infiltration .

" rejet n°3 : les eaux pluviales de toiture coté nord sont rejetées au réseau pluvial du Port qui
aboutit dans le bassin de l'Atlantique au niveau du quai des Flandres..

L’exploitant fournit une étude technique de dimensionnement hydraulique des ouvrages de gestion
des eaux pluviales (bassin de rétention, séparateur hydrocarbures et bassin d'infiltration) tenant
compte d'une période de retour de 20 ans et intégrant une période de retour centennal à la
parcelle dans un délai maximai de 6 mois à compter de la date du présent arrêté préfectoral. Ces
ouvrages sont mis en service dans un délai maximal d'un an à compter de la date du présent
arrêté préfectoral.

Les rejets aux réseaux publics doivent faire l’objet d'une convention de rejet avec le gestionnaire
du réseau.

Le rejet en milieu naturel doit-faire l'objet d’une convention de rejet avec la police du milieu
récepteur.

ARTICLE 4.3.6. - CONCEPTION. AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE
REJET

Article 4.3.6.1. - Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquide sont aménagés de manière à :
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du

point de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval de
celui-ci,

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant).

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

En cas d’occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’Etat
compétent.

Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu
récepteur, ainsi qu’avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu’il existe.

Article 4.3.6.2. - Aménagement

4.3.6.2.1. - Aménagement des points de prélèvements



Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les
interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.

Les agents-des-services ‘publies, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu
récepteur.

4.3.6.2.2. - Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou
obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE 4.3.7. - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,
- de produiis susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont
susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- température : <30 °C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5.
- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/i. De plus, ils ne doivent pas
comporter de substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables
d'entraîner la destruction du poissons, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à
sa valeur alimentaire.

ARTICLE 4.3.8. - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.

Article 4.3.8.1. - Rejet n°2 féaux pluviales!

Les eaux.pluviales duxejet.n' 2 doivent respecter à la sortie du bassin de décantation et avant le
bassin d'infiltration les valeurs limites ci-dessous :

Paramètres Valeur limite de rejet

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
effluent non décanté 40 mg/l

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours 10 mg/l

(DB05) sur effluent non décanté

Matières en Suspension Totales MEST 35 mg/l

Plomb et composés (en Pb) 0,05 mg/l

Hydrocarbures totaux 5 mg/l

Ces valeurs .limite sont . également .applicable au rejet n°3 en sortie du site.



TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1. - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et
l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et
en limiter la production,

ARTICLE 5.1.2.-SEPARATtON DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières
spécifiques.

Les déchets d'emballage visés à la section 5 du chapitre III du fivre V - titre IV de la partie
régfementaire du Code de l'Environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées-doivent être-éliminées conformément aux dispositions de la section 3 du
chapitre 3 du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code de l’environnement. Elles sont
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des
PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de la
section 7 du chapitre III du livre V - titre IV de la partie réglementaire du code de l’Environnement.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de la section 8 du
chapitre III du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code de l'Environnement ; ils sont
remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil
ou pour l’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux
dispositions de la section 10 du chapitre III du livre V - titre IV de la partie réglementaire du Code
de l’Environnement.

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE
TRANSIT DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur valorisation, leur
traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l'environnement.

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides
épandus et des eaux météoriques souiüées.

La durée d’entreposage ne devra pas excéder :

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ;
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés.

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS VALORISES. TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE
L’ETABLISSEMENT

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les
intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l’Environnement. Il s’assure que les installations de
traitement ou d’élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

Le caractère ultime, au sens de l’article L 541-1-ill du Code de l'Environnement, des déchets
éliminés en centre d’enfouissement technique doit être justifié

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS VALORISES. TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE

L’ETABLISSEMENT

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de
rétablissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées à cet

effet.

ARTICLE 5.1.6. - CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS

Les opérations de collecte, regroupement, transport, valorisation et élimination de déchets doivent
respecter les dispositions du livre V - titre IV de- la partie réglementaire du Code de
l’Environnement ( en particulier les dispositions relatives au transport par route, au négoce et au
courtage de déchets, ainsi qu’au contrôle des circuits de traitement des déchets : bordereau de
suivi des déchets, registre et déclaration récapitulative).

ARTICLE 5.1.7. - NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS PAR

L’ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux

quantités suivantes :

i Désignation par rapport aux
| codes déchets prévus à l’article

Code ! R 541-7 du code de

l’environnement

Type
Quantités
maximales

13 05 02*
13 05 06*

Boues et hydrocarbures provenant
du débourbeur - séparateur à

hydrocarbures
Boues et hydrocarbures 10 m3/an

1501 Q1 Papiers et cartons
Colis en carton détérioré,

cartons de
conditionnement

350 m3/an

15 01 02 Emballages en matières plastiques
Suremballages et filmage

palettes
150 m3/an



Code

Désignation par rapport aux
codes déchets prévus à l’article

R 541-7 du code de
l’environnement

Type Quantités
maximales

15 01 03 Emballages en bois Palettes hors service 26 t/an

15 01 04 Emballage métallique Fils de cerclage 1t/an

20 01 06" AOtrés' métaux Paletier détérioré occasionnel

20 02 01 Déchets biodégradables Déchets verts 5 t/an

20 03 01

Déchets municipaux (déchets
ménagers et déchets assimilés
provenant des commerces, des

industries et-des -administrations)

Balayures, poubelles de
bureau, gobelets et restes

de repas
2,5 t/an

Les déchets, à l’exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la
composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de
stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de
procédé. Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d’acceptation préalable d'un
déchet sur une installation de valorisation ou d’élimination peuvent être prises en compte pour sa
caractérisation.

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1. - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis
dans i’environnement par-les installations relevant du livre V - titre I du Code de l’Environnement,
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret ^-95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2. - NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
rétablissement)

Emergence admissible pour la
période allant de 7h à 22h, sauf

dimanche et jours fériés

------------------------------------------------- -5
Emergence admissible pour la

période allant de 22h à 7h,
ainsi que les dimanches et

jours fériés

Supérieur à 45 dB 5dB (A) 3dB (A)
Supérieur à 35 dB, inférieur ou

éqal à 45 dB
6 dB (A) 4 dB (A)

ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Périodes
6.2.2.1.1. Période de jour
allant de 7h à 22h, (sauf

dimanches et iours fériés)

6.2.2.1.2. Période de nuit
allant de 22h à 7j, (ainsi que

dimanches et iours fériés)

Niveau sonore limite
admissible

70 dB (A) 60 dB (A)



Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant .
c*ans !es zones à émergence

engendrer une
à l’article 6.2.1.,

réglementée.

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1. - PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise
sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention
des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et
dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que
pour détecter-et'corr-iger-les écarts éventuels.

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la
nature des dangers ainsi que leur quantité. Cet état est tenu en permanence, de manière
facilement accessible, à la disposition du SDIS et de l’inspection des installations classées.
Les opérations d’exploitation se font sous la surveillance directe ou indirecte d’une personne
désignée par l’exploitant. Cette personne a une connaissance des dangers et inconvénients
induits par l’exploitation de l’installation et par les produits stockés et connaît les dispositions
à mettre en œuvre en cas d’incident.

CHAPITRE 7.2. - CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. ■ - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS
DANGEREUSES PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R 231-53 du code du travail,
qui doivent être tenus en temps réel à disposition des secours. Les incompatibilités entre les
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise
en œuvre dans fes installations considérées sont précisés dans ces documents. La
conception et l’exploitation des installations en tient compte.

Le stockage de substances ou préparations dangereuses dans les entrepôts est interdit.

ARTICLE 7.2.2. - ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L'exploitant identifie les parties de l’entrepôt susceptibles d’être à l’origine d’incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant
survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement
normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte
durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un pian
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à
l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le plan de secours.



CHAPITRE 7.3. - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les
régies sont portées à ia connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une
information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont
aménagées pour que les engins des services d’incendie puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. - Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir iibre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement.
Une clôture de hauteur supérieure ou égale à 2 mètres est impiantée autour de l’installation.

En dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’entrepôt, une surveillance de
l’entrepôt, par gardiennage, ou.télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin
de permettre notamment l’accès des services de secours en cas d'incendie, d’assurer
l'accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris en dehors des heures
d’exploitation, afin de permettre hotamment l’accès des services d’incendie et de secours.

Article 7.3.1.2. - Accessibilité

Une voie " engins ”, dans l’enceinte de l’établissement, au moins est maintenue dégagée
pour la circulation et le croisement sur le périmètre de l’installation et est positionnée de
façon à ne pas être obstruée par l’effondrement de cette installation et par les eaux
d’extinction.

Cette voie " engins " respecte les caractéristiques suivantes

- ta largeur utile'(c'est à dire bandes réservées •au stationnement exclues) est au
minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et ia pente
inférieure à 15 % ;

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R
minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est
ajoutée ;

- Sa voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un
maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum

- résistance au poinçonnement : 88 N/cm2 sur une surface maximale de 0,20 m de
diamètre.

- chaque point du périmètre de i'instaliation est à une distance maximale de 60
mètres de cette voie ;

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à I'instaliation ou aux voies échelles
définies aux 2.2.4 et 2.2.5 et la voie " engin ",

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant ia
circulation et la mise en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle
est directement accessible depuis la voie engin définie au 2.2.2.

Depuis cette voie, une échelle aérienne mise en station permet d'accéder à au moins toute la
hauteur du bâtiment et de défendre chaque mur séparatif coupe-feu.

La voie respecte pàr'ailleurs les caractéristiques suivantes :

- ia largeur utile est au minimum de 4 mètres, ia longueur de l’aire de
stationnement au minimum de 15 mètres, la pente au maximum de 10 % ;

dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R
minimal de 13 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est
ajoutée ;

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de
l’ensemble de la voie ;

la distance par rapport à ta façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum
pour un stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un
stationnement perpendiculaire au bâtiment ;

- la voie résiste à ia force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un
maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au
minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cm2.

A partir de chaque voie " engins “ ou " échelle " est prévu un accès aux issues du bâtiment
ou à l’installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum.

Les quais de déchargement sont équipés d’une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de
pente inférieure ou égaie à 10 %, permettant l’accès à chaque cellule sauf s’il existe des
accès de plain-pied.

L’un des accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d’incenide
et de secours,

ARTICLE 7.3.2. - BATIMENTS ET LOCAUX

Article 7.3.2.1. - Implantation

L’exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir le respect des dispositions
suivantes :

La zone des effets létaux en cas d’incendie doit rester à l’intérieur des limites de
l’établissement.



La zone des effets irréversible en cas d'incendie doit rester à l'intérieur des limites de
propriété de l'établissement à l’exception :

- de la façade Est et de la façade Ouest pour lesquelles la zone des effets
irréversibles en cas d’incendie ne doit pas être supérieure à 40 m considérés
depuis la façade de la cellule.

Les distances mentionnées correspondent aux zones enveloppes des effets des
phénomènes dangereux •«•incendie » recensés, quel que soit le niveau de probabilité
associé.

Par ailleurs, les parois extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance minimale de
20 m de l'enceinte de l'établissement.
L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n’est surmontée de locaux habités ou
occupés.par des tiers.
Il n’y a pas de logement, même pour l’éventuel gardien des entrepôts, dans les bâtiments
entrepôts.
Le stockage en sous sol est interdit, c’est à dire en dessous du niveau de référence (celui de
la voie interne au site située au pied du bâtiment utilisable par les services d’incendie et de
secours).

Article 7.3.2.2. - dispositions constructives

Article 7.3.2.2.1. - comportement au feu de l’entrepôt

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément
(murs, toiture, poteaux, poutres par exempte) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en
chaîne de la'structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de
leurs dispositifs de compartimentage, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers
l’extérieur de la première cellule en feu. l’exploitant tient Pérude technique démontrabnt cette
disposition à la disposition de l’inspection des installations classées.

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de i’entrepôt,
celui-ci vérifie les conditions minimales suivantes :

- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dû ;

- l'ensemble de la structure est a minima R 60 ;

les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées
latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées
perpendiculairement-au mur extérieur de 0,50 -mètre -en saillie-de la façade ;

les éléments séparatifs entre cellules dépassent d’au moins 1 mètre la couverture du
bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de
protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois

.séparatives. C.ette.bande est en matériaux A2 s.1 dû ou comporte en surface une
feuille métallique A2 s1 dû ;

les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI
120 jusqu’en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée
entre la cellule et le local technique ;

le sol des aires et locaux de stockage est A1fl

~ les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages
de gaines, câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs
de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivaient
à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à
la détection automatique d’incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce
dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l’incendie soit d'un côté ou de l'autre
de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement

-02 120 G ef les portes satisfont une classe de durabilité C2 ;

les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en
matériaux A2 s1 dû ;

- en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l’isolant s'il n'y en a qu’un) :

- soit ils sont de classe A2 st dû ;

• • soit le système " support + isolants " est de classe B s1 dû et respecte l'une
des conditions ci-après :

- l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;

l’isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la
première (en contact avec le support de couverture), d'une épaisseur
d’au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et
fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les
couches supérieures sont constituées d'isolants, justifiant en épaisseur
de 60 millimètres d’une cfasse D s3 d2. Ces couches supérieures sont
recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant

' de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;

le système de couverture de toiture satisfait la classe et l’indice BROOF (t3) ;

les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel satisfont à la classe dû.

Article 7.3.2.2.2. - compartimentage et aménagement du stockage

L’entrepôt est constitué de 6 cellules de stockage telles que décrites à l’article 1.2.1. du
présent arrêté (3 000 m3 unitaire).

L'entrepôt est à simple rez de chaussée. Sa hauteur maximale est de 13,6 m au faîtage.

Les différentes cellules de stockage sont séparées les unes des autres par :
- des murs de classe minimale RE1120 entre les cellules 1 et 2, 3 et 4, 5 et 6 .
- des murs de classe minimale REI 240 entre les cellules 2 et 3, 4 et 5.

Ces parois séparatives doivent, de plus, dépasser d'au moins d'1 m la couverture au droit du
franchissement. La toiture doit être recouverte d’une bande de protection sur une largeur
minimale de 5 m de part et d’autre de la paroi séparative.

Les portes communicantes entre les cellules doivent être de classe minimale RE! 120 et
munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et
d'autre du mur de séparation des cellules (asservies à des détecteurs autonomes



déclencheur placés de part et d’autre et en partie haute). La fermeture automatique des
portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles.

Article 7.3.2.2.3. - Bureaux / locaux techniques

Article 7.3.2.2.3.1. - Bureaux

les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de quais destinés à
accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans
un local clos distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage.

Article 7.3.2.2.3.2 - Zone de charge

il n'y a pas de.poste.de charge de batterie dans l'entrepôt.

Article 7.3.2.2.4. - dispositions complémentaires

Les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage
de gaines, sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour
ces murs ou parois séparatifs.

Apposer une signalétique bien visible « porte coupe-feu / Ne mettez pas d’obstacle à sa
fermeture » sur les portes coupe-feu â fermeture automatique.

Les portes coupe-feu des locaux â risques particuliers devront :

- soit rester fermées
- soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, elles seront à

fermeture automatique asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs placés
de part et d’autre en partie haute.

ARTICLE 7.3.3. - CONDITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DE L’ENTREPOT

Article 7.3.3.1. - Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction
entre elles de façon dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie ne doivent
pas être stockées dans la même cellule.

Les produits dont le stockage est autorisés sont ceux décrits à l’article 1.2. du présent arrêté.
En particulier le stockage de substances ou préparations dangereuses est interdit.

Article 7.3.3.2- -

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base
de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance
respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction
automatique d'incendie, lorsqu'il existe.

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace
minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est
respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon
suivante :

• surface maximale des îlots au sol : 500 mètres carrés ;

• hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
• distance entre deux îlots : 2 mètres minimum.

Les matières stockées en rayonnage ou en paîettier respectent les deux dispositions
suivantes sauf si un système d'extinction automatique est présent :

• hauteur maximaie de stockage : 8 mètres maximum ;
• distance entre 'deux rayon'nagës ou deux paletiers : 2 mètres minimum.

La fermeture automatique des dispositifs d’obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par
pes obstacles.

Article 7-3.3.3. - Conformément aux dispositions du Code du Travail, les parties de
l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel comportent des
dégagements permettant une évacuation rapide.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit
pas distant de plus de 50 m effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une
d’elles, et 25 m dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.

Deux issues au moins vers l’extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface
supérieure à 1 000 m2. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.

Le stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins d'exploitation, de
véhicules susceptibles par propagation de conduire à un incendie dans le stockage ou
d'aggraver les conséquences d'un incendie s'y produisant est interdit.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d’incendie et de secours
depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle
comporte une matérialisation au soi faisant apparaître la mention ” accès pompiers ". Ce
dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type ” stationnement interdit

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises
pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux.

Tout stationnement de véhicules en débouché des sorties de secours est interdit (mettre en
place un balisage au sol par exemple).

L’exploitant est tenu d'apposer une signalétique bien visible « issue de secours » et de
mettre en place un éclairage de sécurité de balisage permettant aux occupants de rejoindre
les issues de secours en cas d'incendie ou de panne de courant.

Article 7.3.3.4. - Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés de
manière à éviter les amas de matières polluantes et de poussières, le matériel de nettoyage
est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.



ARTICLE 7.3.4. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Article 7.3.4.1. -

les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à
ia réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises
qui lui sont applicables. En particulier les installations électriques, y compris les
canalisations, sont conformes aux prescriptions de l'art. 422 de la norme NF C 15-100,
version octobre 2010, relative aux locaux à risques d’incendie.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations
de protection contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout
point à ses spécifications techniques d’origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils
d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours
d'exploitation ou sont protégés conte les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des
matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Si l'éclairage met en œuvre des technologies pouvant, en cas de dysfonctionnement,
projeter des éclats ou des éléments chauds susceptibles d'être source d'incendie {comme
des gouttes chaudes en cas d'éclatement de lampe à vapeur de sodium ou de mercure)
l’exploitant prend toute disposition pour que tous les éléments soient confiné dans l'appareil
en cas de dysfonctionnement.

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible
d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs,
contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de
l'installation en cause.

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant
de couper l’alimentation électrique générale ou de chaque cellule.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de
l’entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des
parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REI 120 et ces portes EI2 120 C.

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois
par an par un organisme compétent.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments
justifiant que les installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur,
entretenues en bon état et vérifiées

Le rapport annuel de vérification effectué par l'organisme compétent comporte :

• pour les équipements et appareils présents dans la zone où peuvent apparaître des
explosions, les conclusions de l’organisme quant à la conformité des installations ou
les mesures à prendre pour assurer la conformité avec ies dispositions du décret n°
96-1010 susvisé

• les conclusions de l'organisme quant à ia conformité des installations électriques
dans tout le site et, le cas échéant, les mesures à prendre pour assurer la conformité
avec les dispositions de l’art. 422 de la norme NF C 15-100, version octobre 2010.

Les non-conformités font l'objet d’un plan d'actions précisant leur échéancier de réalisation ;
ce plan respecte à minima les exigence du code du travail.

ARTICLE 7.3.5. - CHAUFFAGE DES LOCAUX

Les cellules de stockage ne sont pas chauffés.

Les bureaux et 'locaux ■sociaux"Sont -chauffés par chauffage électrique.

ARTICLE 7.3.6. - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'évènements
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des
installations, à Ja sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 04/10/10 secîion3.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes aux normes française C 17-100
et NFC 17-102 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou
présentant des garanties de sécurité équivalentes.

CHAPITRE 7.4. - GESTION DES OPERATIONS COMPORTANT DES RISQUES

PARTICULIERS

ARTICLE 7.4.1. - INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d’explosion définies à l'article 7.2.2
sauf pour les interventions ayant fait l'objet d’un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.2. - FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, ies différents opérateurs et intervenants sur le site, y
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des
installations, ia conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des
moyens d'intervention.

ARTICLE 7.4.3. - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de
conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et
nommément désignée.

Les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques
(emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués
qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu »
et en respectant une consigne particulière.

Le « permis d'intervention » et éventuellement ie « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être établis et visés par l’exploitant ou par une personne qu'il aura nommément



désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis
d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la
sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les
personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit
être effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle
entreprise extérieure.

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour ia sécurité,
l'exploitant s’assure :

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues,
n’affectent pas la sécurité des installations,
à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est
intégralement restaurée.

ARTICLE 7.4.4. - ORGANES DE COUPURE

Signaler les différents organes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, fuel...) par
des plaques indicatrices de manœuvre.

CHAPITRE 7.5. - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. - LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants
pour la sécurité. Il identifié à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les
modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases
d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation
accidentelle...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et
l'environnement.

Cette liste est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées et
régulièrement mise à jour.

ARTICLE 7.5.2. - FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou
mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à
l'origine de l’installation, et maintenues dans !e temps. Leur domaine de fonctionnement
fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l’exploitant.

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux
produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion,...).

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de
l'information est automatiquement détectée.

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur
maintenance et s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans
l’étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d’indisponibilité d'un dispositif ou élément d’un dispositif important pour ia sécurité,
l’installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les
mesures compensatoires dont il Justifie l’efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7.5.3. - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

L’ensemble des cellules de stockage et des locaux techniques est équipé d'une détection
automatique d’incendie avec transmission de l’alarme à l’exploitant.
Cette détection actionne une alarme d'évacuation immédiate perceptible en tout point du
bâtiment et Je compartimentage de ia ou des cellules sinistrées.
De plus, cette alarme ne permet pas la confusion avec d'autres signalisations
éventuellement utilisées dans l’établissement.
L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leurs fonctionnalités et détermine les
opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. L'exploitant est en
mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de
détection.

ARTICLE 7.5.4. - ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus
en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique
principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont
indépendants de sorte qu'un sinistre n’entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble
des réseaux d'alimentation.

ARTICLE 7.5.5. - UTILITES DESTINEES A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant assure en permanence ia fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent
aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les
équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des
installations.

CHAPITRE 7.6. - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. - RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de ia capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de ia capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité
de rétention est au moins égaie à :



- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la
capacité totale des fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est

inférieure à 800 I.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique etchrmique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même
pour son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et
effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le
réseau d’assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité
et le sommet du réservoir.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des
odeurs) pour-les populations avoisinantes et l'environnement.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et
équipé de façon à pouvoir recueiiiir ies eaux de lavage et les matières répandues
accidentellement.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à
une même rétention.

ARTICLE 7.6.2. - ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS
DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit
prioritairement ia filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle
évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.7. - MQY€NS D’INTERVENTION -EN -GAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1 - DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction
de la locaiisation.de ceux-ci conformément, à l'analyse .des risques définie dans le présent
chapitre au paragraphe généralités.

L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas
d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans
l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques.

ARTICLE 7.7.2. - ENTRETIEN DES MATERIELS DE SECURITE ET DE LUTTE CONTRE
L’INCENDIE

L’exploitant doit s'assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie (exutoires, système de détection et d'extinction, portes coupe-feu
notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les moyens
d'intervention doivent être repérés et facilement accessibles.

L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de
l’exécution de ces dispositions des services de la protection civile, d’incendie et de secours.
Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces
matériels.

Les dates, les .modalités de ces contrôles et. les observations constatées doivent être
inscrites sur un registre tenu à ia disposition des services de la protection civile, d’incendie et
de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.7.3. - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des protections individuelles permettant d’intervenir en cas de sinistre sont mis à disposition
du personnel.

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux
interventions en cas de sinistre.

ARTICLE 7.7.4. - RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

> Assurer la défense extérieure contre l’incendie de telle sorte que les sapeurs-pompiers
puissent disposer, durant deux heures, d'un débit d'extinction minimal de 270 nrVheure,
soit un volume total de 540 m3 d'eau, dans un rayon de 150 mètres, par les voies
carrossables, mais à plus de 30 mètres du risque à défendre.

Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (distances mesurées par les
voies praticables aux engins d’incendie et de secours).

Cette prescription pourra être réalisée par l’implantation de poteaux incendie de 100
ou 150 mm sur le pourtour du bâtiment. Ces hydrants seront normalisés et installés
conformément à la norme NFS 62.200.

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique
minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars

> Disposer des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques répartis à
l'intérieur de l’entrepôt, dans les locaux présentant des risques particuliers d’incendie et
sur les aires extérieures. Ces appareils doivent être judicieusement répartis, à proximité
des dégagements, visibles, accessibles en toutes circonstances et repérés au moyen de
panneaux indestructibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les matières stockées.

En particulier répartir de manière judicieuse des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres
au minimum ou, en cas de risque électrique, à poudre de 6 kg, pour 200 m2 de plancher.
Les extincteurs à poudre pourront être remplacés, le cas échéant, par des extincteurs à
dioxyde de carbone de capacité équivalente.



> Installer des Robinets d'incendie Armés (RIA) de diamètre 40 mm à proximité des issues
de manière à ce que chaque point puisse être atteint par le jet d'au moins deux lances.
L’accès au RIA doit être facile, leurs abords seront maintenus constamment dégagés et
leurs emplacements signalés d'une façon visible. Les RIA doivent être utilisables en
période de gel.

> Des-détecteurs autonomes déclencheurs assurant la fermeture des portes coupe-feu en
cas d'incendie.

Les hydrants sont positionnés en dehors de la zone des effets irréversibles délimitant la zone
des dangers significatifs pour la vie humaine.

Le débit d’eau des hydrants ne doit pas être diminué par le fonctionnement des R.I.A.

Les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie sont repérés et facilement accessibles.

L'exploitant identifie la vanne d'isolement à manœuvrer pour endiguer vers le bassin de
confinement dédié les eaux d'extinction et préciser la conduite à tenir sur un support
inaltérable.

ARTICLE 7.7.5. - CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales
spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées
dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûiage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis dans les bureaux

séparés des cellules de stockage ;
- l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ;
- les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité,

ventilation, climatisation, fermeture des portes coupe feu, obturation des écoulements
d'égouts notamment) ;

- les mesures à prendre pour l’évacuation des déchets et eaux souillées en cas
d’épandage accidentel ;

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d’incendie et de secours ;
- l’évacuation du personnel (système d'alarme sonore) ;
- ies mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes,

désignation d’un guide) ;
- la- procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de

prévenir tout transfert de pollution vers ie milieu récepteur.
- L'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

ARTICLE 7.7.6. - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention,
d'évacuaiion du personnel et d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant aura
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

L'établissement dispose d'une équipe de première intervention spécialement formée à la
lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d’intervention.

ARTICLE 7.7.7. ^PLAN-SCHEMATIQUE ET AFFICHAGE

Apposer près de l’entrée principale du bâtiment un plan schématique sous forme de
pancarte inaltérable, pour faciliter l’intervention des Sapeurs-Pompiers.

Devront y figurer, suivant ies normes en vigueur, outre les dégagements et les
cloisonnements principaux, l’emplacement :

- des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers ;
- des dispositifs et commandes de sécurité ;
- des dispositifs de coupure des fluides ;
- des organes de coupure des sources d'énergie (gaz, électricité...) ;
- des moyens d'extinction fixe et d’alarme.

Etablir et afficher, dans les différents locaux, des consignes de sécurité indiquant :

- la conduite à tenir en cas d’incendie
- tes modalités d’appei des sapeurs-pompiers (tél. 18}
- l’évacuation du personnel (système d’alarme sonore)

. - ia première attaque du feu
- les mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes,

désignation d’un guide).

ARTICLE 7.7.8. - DESENFUMAGE / CELLULES DE STOCKAGE ET AUTRES LOCAUX

Article 7.7.8.1. - Cellules de stockage

Les cellules de stockage de la zone sont divisées en canton de désenfumage d’une
superficie maximale de 1 600 m2 et d’une longueur maximale de 60 m.

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure
(couverture, poutre, murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des
écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 30,
en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006.

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de
l’instruction technique n° 246

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation
naturelle des fumées et des chaleurs (DENFC).

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250
mètres carrés de superficie projetée de toiture.

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu
séparant ies cellules de stockage.



Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande
automatique, manuelle ou autocommande, La surface utile de l'ensemble de ces exutoires
n’est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage.

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment
ou de chacune des cellules de stockage. L’action d'une commande de mise en sécurité ne
peut pas être inversée par une autre commande.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le soi du bâtiment ou
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d’un bâtiment divisé
en plusieurs cantons ou cellules,

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de
chaque cellule. Ges commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès
de chacune des cellules de stockage et installées conformément à ia norme NF S 61-932,
version décembre 2008.

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les
caractéristiques suivantes :

- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ;

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des
altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes
comprises entre 400 et 800-mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région-
d'impiantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions
constructives empêchent l'accumulation de ia neige. Au-dessus de 800 mètres, les
exutoires sont de ia classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives
empêchant l'accumulation de la neige ;

- classe de température ambiante T(0Q) ;

- classe d'exposition à la chaleur B 300.

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à
laquelle est asservi le système d'extinction automatique s’il existe.

Des amenées d’air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand
canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des
bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant
sur l’extérieur.

Article 7.7.8.2. - Autres locaux

Les locaux situés en rez-de-chaussée de plus de 300 m2, les locaux aveugles de plus de
100 m2 ainsi que tous les escaliers doivent comporter un dispositif de désenfumage naturel
ou mécanique.

Il n’y a pas de local en étage ou en sous-sol.

ARTICLE 7.7.9. - PLAN DE SECOURS

L'exploitant est tenu d'établir un Plan d’intervention Interne (P.l.l.) qui définit les mesures
d'organisation, les méthodes d’intervention et les moyens qu’il met en œuvre en cas
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement. Il en assure
la mise à jourpermanente.

Ce plan d’intervention doit être facilement compréhensible. Il doit contenir à minima :

- Les actions à entreprendre dès le début du sinistre et ia dénomination (nom et/ou
fonction) des agents devant engager ces actions ;
- Les.principaux numéros d'appels ;

Des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent :
Les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut

apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants...) ;
L’état des différents stockages (nature, volume...) ;
Les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité,

gaz, air comprimé..,) ;
Les moyens de détection et de lutte contre l'incendie ;
Les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaioirs, postes

de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques) ;

Ce plan est transmis au Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et
Economiques de Défense et de la Protection Civile, à Monsieur le Directeur Régional de
l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, à Monsieur le Directeur Départemental
des Service d'incendie et de Secours, ainsi qu’au responsable du centre de secours local.
Ce plan d'intervention est par ailleurs tenu à la disposition de l’inspection des installation
classées et des services de secours.

Ce plan d’intervention interne doit régulièrement être mis à jour. Il le sera en particulier, à
chaque modification de l’installation, à chaque modification de l’organisation, à la suite de
mouvements de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de l'application de ce
plan d’intervention et en tout état de cause au moins une fois par an.

Le Préfet, peut demander la modification des dispositions envisagées.

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation, l’exploitant organise un exercice de
défense contre l'incendie. Il est renouvelé tous tes 3 ans.

L'exploitant devra prendre contact, dès l’achèvement des mesures constructives, avec le
service prévention - groupement 1 (tel : 03.28.69.94.03) afin de participer à la mise à jour du
plan d’établissement répertorié.

ARTICLE 7.7.10. - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.7.10.1. - Dossier de lutte contre la pollution des eaux

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION
ACCIDENTELLE DES EAUX” qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à
prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette
pollution, en particulier :



- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et
des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un
rejet direct,
leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel,

- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants
susceptibles d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses
utilisations des eaux,

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre,
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la

flore exposées à cette pollution,
- les méthodes d'anaiyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser

ces analyses.

L'ensemble'de'ces'documents'est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution
des connaissances et des techniques.

Article 7.7.10.2. - bassins de confinement

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l’extinction d’un incendie et
le refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute
pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut
être réalisé-par-des dispositifs internes ou-externes aux cellules de stockage.
Dans le cas d'un confinement externe, les eaux doivent, de manière gravitaire, être
collectées puis converger vers un capacité spécifique extérieure au bâtiment.

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l’établissement sont équipés
d’obturateur de façon à maintenir toute .pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstances localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en
fonctionnement sont définis par consigne.

Le volume total minimal nécessaire à ce confinement est égal à 770 m3.
L’exploitant doit pouvoir apporter la preuve que les mesures prises permettent, dans tous les
cas, de respecter l'objectif à atteindre {relevé topographique,...}

ARTICLE 8.2.2. - AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Article 8.2.2.1, - Reiet 2 - défini à l’article 4.3.8.1

Paramètre Fréquence minimale d’échantillonnage et
d’analyse

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
effluent non-décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours
(DB05) sur effluent non décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Matières En Susoension Totales MEST Mesure annuelle sur échantillon ponctuel
Hydrocarbures totaux Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter
de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des
installations classées. Le cahier des charges des contrôles est soumis préalablement à la
réalisation des mesures, à l’avis de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.4. - AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS

L’exploitant est tenu de fournir à l'inspection des installations classées une déclaration
trimestrielle pour l’ensemble des déchets qu'il produit reprenant les informations décrites à
l’article 1er de l'arrêté ministériel du 20/12/2005.

CHAPITRE 8,3. - SUIVI. INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 8.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2,
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

ARTICLE 8.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO
SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l'article R 519-69 du code de l'environnement, l'exploitant
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à
l’article 8.2 dans le mois qui suit leur réalisation. Ce rapport traite au minimum de
l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des
écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions
correctives mises en œuvre ou prévues avec l’indication de délais de mise en œuvre (sur
i'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur
efficacité.



TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1. - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO
SURVEILLANCE '

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur
l'environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme
de surveillanœ-de-oes' émissions-et -de leurs effets dit programme d’auto surveillance.
L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un
document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent Je contenu minimum de ce programme en terme de nature
de mesure, de paramètres-et de -fréquence-pour -les--différentes -émissions et pour la
surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des
données d’auto surveillance.

ARTICLE 8.1.2. - CONTROLES ET ANALYSES. CONTROLES INOPINES

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un
organisme tiers choisi pareile-même, de prélèvements et analyses-d'effluents liquides ou
gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de
niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l’impact sur le milieu
récepteur de l'activité de l’entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou
non, sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 8.2. - MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE I ’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. - RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur.

Ce dispositif est relevé chaque semaine.

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être
tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées.

ARTICLE 8,2.2. - AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Article 8.2.2.1. - Reiet 2 - défini à l’article 4.3.8.1.

Paramètre Fréquence minimale d'échantillonnage et
d’analyse

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) sur
effluent non décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours
(DB05) sur effluent non décanté

Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

Matières En Suspension Totales MEST Mesure annuelle sur échantillon ponctuel
Hydrocarbures totaux Mesure annuelle sur échantillon ponctuel

ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter
de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des
installations classées. Le cahier des charges des contrôles est soumis préalablement à la
réalisation des mesures, à l’avis de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.2.4. ~ AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS

L'exploitant est tenu de fournir à l’inspection des installations classées une déclaration
trimestrielle pour l’ensemble des déchets qu'il produit reprenant ies informations décrites à
l'article 1e’ de l'arrêté ministériel du 20712/2005.

CHAPITRE 8.3. - SUIVI. INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 8.3.1. ~ ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2,
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur

l'environnement.

ARTICLE 8.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO
SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R 519-69 du code de l'environnement, l'exploitant
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à
l'article 8.2 dans le mois qui suit leur réalisation. Ce rapport traite au minimum de
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des
écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions
correctives mises en œuvre ou prévues avec l’indication de délais de mise en œuvre (sur
l’outii de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur

efficacité.



It est tenu à ia disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une
durée de 10 ans.

Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'Inspection des Installations
Classées avant la fin du mois N+1.

TITRE 9 - NORMES DE MESURES

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement
visées ci-dessous.
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai
de 6 mois suivant la publication.

POUR LES EAUX :

Échantillonnage

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2

Analyses

PH
Couleur
Matières en suspension totales
DBO 5 (1)
DCO (1)
COT (1)
Azote Kjeldah!
Azote global

NFT 90 008
NF EN ISO 7887
NF EN 872
NFT 90103
NFT 90101
NF EN 1484
NF EN ISO 25663
représente la somme de l'azote mesuré par la
méthode Kjeldahl et de l'azote contenu dans les
nitrites et les nitrates

Nitrites (N-N02) NF EN ISO 10304-1,10304-2,13395et26777
Nitrates (N-N03) NF EN ISO 10304-1,10304-2,13395 et FDT 90 045
Azote ammoniacal (N-NH4) NFT90015
Phosphore total NF T 90 023
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1
CN (aisément libérables) ISO 6 703/2
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Ai FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79
As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595,

ISO 11885
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Cr6 NFT 90043
Cu NFT90 022, FDT 90 112, FDT 90 119, ISO 11885
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Ni FDT 90 112, FDT 90 119, ISO 11885
Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Se FDT 90119, ISO 11885
Sn FDT 90 119, ISO 11885
Zn FD T 90 112, ISO 11885
Indice phénol XPT 90109
Hydrocarbures totaux NF T 90 114
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF T 90115
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1 ) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté



POUR LES DECHETS :

Déchet solide massif :

Qualification (solide massif)

XP 30-417 et XPX 31-212

Pour des déchets solides massifs
Pour ies déchets non massifs

Normes de lixiviation

XP X 31-211
X 30 402-2

SicciTE NF

Autres normes

ISO 11465

Débit
o2
Poussières
CO
SO?
HCl
HAP
Hg
Dioxines
COVT

POUR LES GAZ

Emissions de sources fixes :

ISO 10780
FD X 20 377
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1*
NFX43 300 et NFX43 012
ISO 11632
NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3
NFX43 329
NF EN 13211
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3
NFX 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès
février 2003 en précisant que ies méthodes équivalentes seront
acceptées

Odeurs
Métaux lourds
HF
NOx
N20

NF X43 101, X 43 104 puis NF EN 13725*
NFX 43-051
NF X 43 304
NFX 43 300 et NFX 43 018
NFX43 305

* : dés publication officielle

DOSSIER ERG 21MES498Ab/ENV/MBu - 48112
BATI LEASE - Route ou Royaume Uni _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES

A1.7
Arrêté Préfectoral de mise en demeure - 03/06/2015 et réponse de

BATI LEASE 18/09/2015



Direct*»
àa potilkfaa puMiqoet

Binai des Insuilliions cicotes
pour U piottcUon de fenvkopnqnqU

R«£ DiPP/3- B>epe-CB

Arrêté préfectoral mettant en demeura ta S.A BATI LEASE de
respecter certaines dispositions de son arrêté préfectoral

d'autorisation d'exploiter en data du 29 septembre 2014 pour
son établissement situé ê LOON-PLAGE

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la légion d'Hormeur
Commandeur de Tordre national du Mérite

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-6, L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5 ;

Vu l'arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter délivré le 29 septembre 2014 à ta société BATI LEASE pour
sa plate forme logistique sur le territoire de 1a commune de LOON-PLAGE, Port Ouest Rapide, route du
Royaume-Uni concernant notamment la rubrique n° 1532-1 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement ;

Vu le chapitre 1.7 et tes articles 7.1, 7.2.1, 7.3.1.1, 7.3.2.2.1, 7.32.2.2, 7.3.3.1, 7.3.3.2, 7.5.3, 7.7.4 et
7.7.8.1 de Fané té préfectoral d'autorisation d'exploiter du 29 septembre 2014 susvisé qui disposent
notamment :

I
- « Avant la mise en service de rentrepôt, Texplortarrt transmet au Préfet du Nord-Pas-de-Calais une

attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d'autorisation ».

- « Les opérations d'exploitation se font sous la surveillance directe ou indirecte d'une personne désignée
par TexpioltanL Cette personne a une connaissance des dangers et inconvénients induits par
l'exploitation de flnstallation et par les produits stockés ».

( - « L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques
! des substances et préparations dangereuses présentes dans les InstaBatlons, en particulier les fiches de

données de sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail, qui doivent être tenus en temps
I réel à disposition des secours ».

- < Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à te connaissance
permanente des personnes présentes dans rétablissement ».

- « En vue de prévenir la propagation d'un Incendie à l'entrepôt ou entre parties de rentrepôt, celul-d vérifie
les conditions minimales suivantes :

- rensemble de la structure est a minime R 60,

- tes murs séparatifs entra deux ceflutes sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement te
long du mur extérieur sur uns largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement su mur
extérieur de 0,50 métré en saillie de la façade ».

«Les differentes cellules de stockage sont séparées les unes des autres par :

- des murs de classe minimale RB 120 entra les ceflules 1 et 2,3 et 4, S et 6,
• des murs de classe minimale REI 240 entre les cellules 2 et 3,4 et 5.

Ces parois séparatives doivent, de plus, dépasssr d’au moins un mètre la couverture au droit du
franchissement Les portas communicantes entre les cellules doivent être de classe minimale REI
120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et
d’eutre du mur de séparation des cellules (asservies é des détecteurs autonomes déclencheur placés de
pan et d'autre et en partie haute) ».

€ le stockage de substances ou préparations dangereuses est interdit »

« Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espaça minimum de
3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 métré est respectée par rapport aux parois
et aux éléments de structure. »

« L'ensemble des csllules de stockage et des locaux techniques est équipé d’une détection
automatique d’incendie avec transmission de fai arme à l’exploitant

Cette défection actionne une alarme d'évacuation immédiate perceptible en tout point du bâtiment et le
compartimentage de la ou des cellules sinistrées. »

« Disposer des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques répartis à l'Intérieur de
rentrepôt »

< Les Dispositifs d'Evacuatfon Naturelle des Fumées et des Chaleurs (DENFC) ne sont pas implantés
sur la toiture 4 moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparent les cellule* de stockage. »

Vu le rapport en date du 24 mars 2015 du directeur régional de renvironnement, de l'aménagement et du
logement chargé du service d’inspection des installations classées pour te protection de renvironnement
duquel il ressort que suite è une visite d'inspection sur site en date du 24 février 2015, l’Inspecteur de
renvironnement (spécialité instaSations classées) a constaté les faits suivants :

- non transmission de r attestation de conformité,
- la survenance du stockage de carbonate de sodium est réalisée par une personne
méconnaissant les dangers et Inconvénients de cette substance,
- le stockage de 8 200 tonnes de carbonate de sodium classée matière dangereuse,
- l’absence de la fiche de donnée de sécurité du carbonate de sodium sur le site,
- l'accès laissé libre aux installations,
- des dispositions constructives insuffisantes : structure non R6Q, parois séparatives entre
cellules non conformes,
- l'absence de distance minimale entre le stockage en vrac et les parois ou éléments de structure,
- l'absence de détection incendie,
- tabsence d'extincteurs en état sur l'ensemble du site,
- l'implantation de DENFC à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de
stockage.

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions du chapitre 1.7 et des articles
7.1, 7.2.1, 7.3.1.1. 7.3.2.2.1, 7.3.2.2.2, 7.3.3.1, 7.3.3.2, 7.6.3, 7.7.4 et 7.7.8.1 de Tarrété préfectoral
d'autorisation d’exploiter du 29 septembre 2014 ;



considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L 171-8
du code de l'environnement en mettant en demeure la société BATI LEASE de respecter les dispositions du
chapitre 1 7 et des articles 7 1, 7.2.1, 7.3 1 1, 7.3.2 2 1, 7.3.2.2.2,7.3 3,1, 7 3.3.2,7.5.3,7.7.4 et 7.7.8.1
de l'arTêté préfectoral du 29 septembre 2014, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l'article
L. 511-1 du code de l'envtronnement,

Sur ta proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRÊTE

Article 1*-

La société BATI LEASE qui exploite une plate forme logistique sise Port Ouest Rapide, route du Royaume-
Uni sur la commune de LOON-PLAGE est mise en demeure de respecter les dispositions :

- du chapitre 1.7 de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 en transmettant une attestation de
conformité avec tous les éléments précisés dans ce chapitre dans le délai d'un mois ,

de l’article 7.1 en désignant une personne ayant une connaissance des dangers et inconvénients
des produits stockés pour surveiller les opérations d’exploitation dans le délai d’un mois ;

- de l’article 7.2.1 en ayant à disposition sur le site d’exploitation les fiches de données de sécurité des
substances ou mélanges de substances dangereuses présentes dans le délai de 8 jours ;

- de l'article 7.3 1.1 en prenant les dispositions nécessaires eu contrôle des accès ainsi qu'4 la
connaissance permanente des personnes présentes dans les installations dans le délai de deux
mois ;

- de l'article 7.3.2.2.1 en rendant la structure R 60 et en prolongeant les parois séparatives des
cellules latéralement le long du mur extérieur sur une largeur de 1 métré ou en prolongeant
perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade dans le délai de six
mois ;

- de Tartide 7.3.2.2.2 en séparant les cellules de stockages par des murs REI 120 ou REI 240,
dépassant d’au moins un mètre la couverture du bâtiment au droit du franchissement dans le délai
de six mois ;

- de Tarticle 7.3.3.1 en supprimant le stockage de matières dangereuses dans le délai de trois mois ;

- de Tarticle 7.3.3.2 en maintenant une distance minimale d'un mètre entre les stockages en vrac et
les parois et éléments de structure dans te délai de quinze jours :

- de Tarticle 7.5.3 en mettant en place une détection automatique d'incendie dans le délai de six mois ;

de l’article 7.7.4 en disposant des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques à
l'Intérieur de l’entrepôt, dans les locaux présentant des risques particuliers d’incendie et sur les aires
extérieures dans le délai d'un mois ;

- de Tarticle 7.7.8.1 en Implantant les DENFC à une distance minimale de 7 mètres des murs coupe-
feu séparant les cellules de stockage dans le délai de six mois.

Les délais courent A compter de fa notification du présent arrêté.

Artffilfi-2

-

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du
indépendamment des sanctions pénales encourues, des
dispositions du code de l'environnement.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lille :
par Texploitant dans un délai de deux mois â compter de sa notification ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'mstalation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un
an â compter de sa publication et de son affichage.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Texploitant et dont copie sera adressée aux.

- maire de LOON-PLAGE,

- directeur régional de Tenvironnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d’inspection
des Installations classées pour la protection de Tenvironnement.

En vue de Tinformation des tiers, un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie de LOON-PLAGE
et pouna y être consulté ; un extrait de l'arrêté, énumérant notamment les proscriptions auxquelles
l'installation est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire.

Fait à Lille, le

Le préfet
Peu:
LïSfii.'ïWirv '-..i-v- ■j.Olill '

Guillaume TH1RARD



Monsieur le Directeur de le SA
BATI LEASE
Parc du Canon d’Or
7 rue Philippe Nolret - BP 10025
59071 SAINT ANDRE CEDEX

certifie avoir reçu copie de l'arrêté préfectoral du 3 juin 2015 le mettant en demeure de respecter
certaines prescriptions de ton arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter du 29 septembre 2014
concernant son établissement situé à LOON-PLAGE Port Ouest - Port Rapide Route du Royaume
Uni.

Fait à te Jà fîj ,

(signature de l'Intéressé)

A retourner à la PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques Publiques
Bureau des Installations Classées pour <.
La Protection de l'Environnement
Affaire survie par Corinne BOSSIER
12-14 rue Jean Sans Peur
59039 LILLE CEDEX

Bâti Lease
Saint André, te 18 septembre 2015

MONSIEUR LE PREFET
PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques PubSques
Bureau des installations Classées
pour ia protection de l'Environnement
12 rue Jean Sans Peur
CS 20003

59039 LILLE CEDEX

RECOMMANDE AR
N/Réf : PO/NC/BF
1A 103 358 3631 1

Objet : Mise en demeure 3 juin 2015 - Port Autonome de Dunkerque - Bâtiment DK1 - LOON PLAGE -Port 5875 -Route
du Royaume Uni

Affaire suivie par Pascal OSTER
BisgaLp_ster0bati-tease.fr
Té) '03 20 6303 08

Monsieur Le Préfet,

Nous nous permettons de revenir sur l’arrété du 3 juin 2015 mettant en demeure notre société
de respecter certaines prescriptions de fanété préfectoral du 29 septembre 2014 concernant
l'immeuble en référence.

En prolongation de notre courrier du 16 juin dernier, nous nous sommes mis en rapport avec
les services de l'unité territoriale de la DREAL de DUNKERQUE, qui nous informe avoir
quelques éléments de réponse à vos demandes directement par le PORT AUTONOME DE
DUNKERQUE,

En complément de ces informations, nous vous remettons sous ce pli, la réponse du GRAND
PORT MARITIME DE DUNKERQUE, notre crédit-preneur, concernant Poccupation et les
activités exercées dans cet ensemble immobilier :

1) Pour la société GHESTEM : à priori les produits stockés par la société GHESTEM sont
ininflammables et ladite société devrait régulariser sa situation.

2) Pour ta société SAGA : Nous ignorions ainsi comme vous pouvez 1e remarquer qu’une
convention d’occupation devait être régularisée avec ia société SAGA. L’activité de celle-
ci consiste à stocker du matériel mimer pour le compte de la société AREVA.

Nous vous rappelons que nous riavons aucun Sen avec tes sociétés occupantes.

Nous agréons seulement 1e projet de convention régularisé entre le PORT MARITIME DE
DUNKERQUE et les sous-locataires. U revient donc au PORT MARITIME DE DUNKERQUE
de faire respecter tes prescriptions.



Le PORT MARITIME DE DUNKERQUE nous informe donc que tes activités exercées ne
nécessitent pas de classement particuiier et demande donc une t mise en sommeil » de cet
arrêté.

Nous avons par ailleurs rencontré les représentants du PORT MARITIME DE DUNKERQUE.
Ceux-là nous ont confirmé que tes sociétés occupantes sont en conformité avec la
règlementation environnement.

Le PORT MARITIME DE DUNKERQUE devrait contacter vos services (DREAL DE
DUNKERQUE) pour une visite du site a laquelle bien évidemment nous assisterons.

Nous vous remercions de bten vouloir nous confirmer la mise en sommeil de l'arrêté car les
activités exercées ne relèvent pas actuellement de cette classification.

Dans (‘attente de vous lire, nous vous scunaitons bonne réception de ta présente et restons à
votre disposition,

Nous vous prions d’accepter, Monsieur Le Préfet, fexpression de nos salutations distinguées

t
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RÉPUBLIQUE FRANÇAiSB

PRÉFET DU NORD

PfiîfctiHfc du Nmd

Direction de la Coordination
det> PuliltLjuch JiUciininisténcllcs

Bureau des installations clnssto
pour la protection de l'environnement

Affaire suivie pur Daphné TRAVERS

T<l. : 03.20.30.50.64
Fnx : 03.20.30.53.71

prcf-cnvironncmeiit-prefec(utc-ilu-nord$m)rd.gouv.fr

Recommandé avec A.R.
Lille, le

av-îüiü

Monsieur le Directeur,

Je vous adresse, sous ce pli, copie de l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2020 vous mettant en demeure
concernant votre établissement situé â LOON-PLAGE.

Je vous serais obligé de bien vouloir me retourner, aussitôt que possible, daté et signé l'accusé de
réception ci-joint.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur à l'assurance de ma vive considération.

Pour ie préfet et par délégation,
L'adjointe au chef de bureau.

Stéphanie BENOOT

Monsieur le Directeur de la S.A
BATI LEASE
Parc du Canon d'Or
7 rue Philippe Noire! - BP 10025
59871 SAINT ANDRE CEDEX

ConfomiCinenUhi loi informatique cl litalés du 6 janvier 1978, vous bénéficier, d'un droit d'accès cl de rectification au* i«romia!ions qui vuus
concernent que vous pouvez exercer en vous adressant à la préfecture du Nord

12, rue Jeun sans Peur -CS 20003 • 59039 1.11,1,1-: C’RDRX
Tél. : 03.20.30.59.59 - Fin • 1)3.20 57.08.02 -

Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site i wwwuord.gouv.fr

tlbirli • Égaltti • Pnumtti

République Française

PRÉFET DU NORD

PuifcUiitc du Nw<J

Direction de la Coordi liai ion
ries Poliliqucs Interministérielles

Bureau des installations classées
pour lu prolection de l'environnement

Réf. iDCI’l-BICPE - DT

Arrêté préfectoral mettant en demeure la société BATI
LEASE pour son établissement situé à LOON-PLAGE.

Le Préfet de la région Hauts-de-France
Préfet du Nord

Officier de la légion d'Honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu ie code de l'environnement et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 et L.514-5 aux
livres I et V ;

Vu ie code des relations entre le publie et l'administration, et notamment son article L.-d 11-2 ;

Vu te code de justice administrative, et notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Catais - Picardie, préfet
de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ;

Vu le décret n" 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des
Hauts-de-France ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas VENTRE, en
qualité de secrétaire générai adjoint de la préfecture du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral d'autorisation délivré le 29 septembre 2014 à la société BATi LEASE pour l'exploitation
d'une plate forme logistique sise Route du Royaume Uni - Port Ouest à LOON-PLAGE ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées transmis à l'exploitant par courrier du 29 juillet 2019
conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l'environnement, afin qu'il puisse faire part de ses
observations dans un délai d’un mois ;

Vu ta demande du 2 août 2019 par Maître Lefebvre d'un délai supplémentaire pour son client, délai prolongé
de 2 mois ;
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Vu les observations de l'exploitant formulées par courrier en date du 25 octobre 2019 ;

Considérant que lors de la visite du 30 avril 2019, l'inspecteur de l'environnement (spécialité installations
classées) a constaté les faits suivant :

■ Présence d'étiquettes de la société Delta Securflaffl non lisibles sur les RIA et les coffrets de
commande des exutoires de fumée. Les rapports rie vérification (désenfumage et RIA) n'ont pas été
fournis suite à la demande de transmission des rapports de vérification.

• Du carbonate de sodium est présent sur l’ensemble du quai situé sous un auvent ainsi qu’aux abords
de la voie ferrée. Un nettoyage du quai et de ses abords est à faire.

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 7.3.3.4 et 7,7,2 de
l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 susvisé ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de ('article L.171-8
du code de l’environnement en mettant en demeure la société BATI LEASE de respecter les prescriptions et
dispositions des articles 7.3.3.4 et 7.7,2 de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 susvisé, afin d’assurer
la protection des intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Nord,

ARRêTE

Article Objet : Mise en demeure

La société BATI LEASE exploitant une plate-forme logistique sise route du Royaume-Uni, Port Ouest Rapide
sur le territoire de la commune de LOON-PLAGE (59279) est mise en demeure de respecter les dispositions
de l’article des articles ?.3.3.4. et 7.7.2. de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 en nettoyant ie quai et
ses abords, en assurant la vérification des exutoires de fumée et des RIA dans un délai d’un mois à compter
de la notification du présent arrêté.

Article 2 - Sanctions

Faute par l’exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application,
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par les
dispositions du II de l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Articles- Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en application de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration :

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France - 12, rue
Jean sans Peur-59039 LILLE CEDEX.

- et/ou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le ministre de la transition écologique et solidaire -
Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX.

En outre, et en application de l’article L.171-11 du code de l’environnement, la décision peut faire l’objet d'un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois conformément aux
dispositions de l'article R.421-1 du code de justice administrative.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, te délai de recours contentieux est prolongé de deux mois.

2/3

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecoiirs.fr

Artic[e_4 - Décision et notification

La secrétaire générale de la préfecture du Nord et Monsieur le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant et dont copie sera adressée :

- â Monsieur le maire de LOON-PLAGE ,

- à Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, chargé du service
d’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement

En vue de l’information des tiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie de LOON-PLAGE et pourra y être consulté ; un
extrait de l’arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affiché
en mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités seca
dressé par les soins du maire.

- l’arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le Nord (hiip7/no!4j>puy/r/icj)c -
installations industrielles - sanctions) pendant une durée minimale de deux mois.

f-ait a Lille, le 3 H JAN. 2020
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ANNEXES
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BATI LEASE- Route ou Royaume Uni LOON PLAGE (S9)
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Courrier de BATI LEASE à la Préfecture pour notifier la cessation
d’activité - 30/07/2021

B PCE
» LEASE

MONSIEUR LE PREFET DE
LA PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques Publiques
Bureau des Installations Classées
pour la Protection de l'Environnement
12, Jean Sans Peur - CS 20003
59039 LILLE Cedex

Charenton le Pont, le 30 juillet 2021

Objet • Cessation activité ICPE
Immeuble : LOON PLAGE

LS 507659/00

Affaire suivie par. Laurent MANZANO
• 01 58 32 83 97

E-mail ' Muîfll' ITUMVano!' Iljnr I.

LRAR

Monsieur le Préfet,

Nous nous permettons de prendre voire attache en notre qualité d’exploitant en titre d’une Installation Classée
pour la Protection de l'Environnement autorisée par arrêté en date du 29 septembre 2014 pour un site situé
route du Royaume-Uni Port Ouest rapide â LOON PLAGE (59279)

Par la présente, et conformément à l'article R, 512-46-25 du code de l’environnement, nous avons l'honneur de
bien vouloir vous notifier la cessation totale de notre activité réglementée par les articles l 511-1 et suivants du
code de l'environnement, sur ce site La société 8ATI LEASE entend ainsi ne plus bénéficier de cet arrêté
préfectoral l'autorisant à exercer une activité de dépôt de matières combustibles en quantité supérieure à 500
tonnes et de dépôt de papiers, cartons et matériaux combustibles analogues.

Pour rappel, et ainsi que cela est ressorti de différents échanges, cet arrêté d’autorisation avait, il y a 7 ans, été
délivre à la société BATI LEASE sur le fondement d’un dossier de demande élaboré conjointement avec le Port
Autonome de Dunkerque - alors crédit-preneur de notre société - en vue d’accueillir de nouvelles activités.
Toutefois, il est apparu que l'activité des locataires du site, exploitants de fait, {la société BATI LEASE n'était
que ('exploitant en titre du site) ne nécessitait finalement pas de classement ICPE Aussi, dès le 18 septembre
2015 (courrier ci-joint), la société BATi LEASE a avisé Monsieur ie Préfet de cette situation, de telle sorte que
cet arrêté d'autorisation, dont les activités autorisées n'ont jamais été mises en service, est devenu caduc
le 29 septembre 2017.

Pour la bonne forme, nous vous informons également que les entrepôts existants sur notre site ne feront pas
plus l'objet, à la suite de cette déclaration formelle de cessation d’activité, d’un stockage relevant de la
règlementation des ICPE et que seuls des produits incombustibles (ou matières combustibles mais en deçà des
seuils) continueront à être stockés sur te site

Ceci étant rappelé, et à toutes fins utiles, nous vous informons des mesures prévues pour assurer la mise en
sécurité, étant précisé que les locataires MAUFFREY LITTORAL et BOLLORÉ LOGISTICS demeurent sur site

et que leur activité va se poursuivre sans relever, comme par le passé, d'une rubrique de la nomenclature des
ICPE

- En ce qui concerne l'évacuation des produits dangereux . Il n'y a pas sur le site des déchets ni de produits
dangereux en lien avec l'installation classée objet du présent courrier. Dans ie cadre de la rédaction du dossier
de cessation d’activité, une liste des déchets et des produits dangereux en lien avec ('exploitation actuelle ne
relevant pas du régime des installations classées sera élaborée

OATILCASC
P.III UuCoïKjiulOr -7 luiiPliiippeliuirci SP !0025 S987I S<uni André Cenex • Té! -33 lOjli 20 63 ÜJ 03 - S ox -rj.s (i>)J Af«3M su • mm Ioaso.ratlxi5.com
Société anonyme ou cüpiLiî do £ Jbb 9CÜ euros HCS Uto Métropole dbü bt>1 !a0/ N' ! VA tntTOCOmniunihitfliro P R 444Ü85G1SG'/
Üatt Lejse est une fiiiÿlo de crédit iwi. immobilier do Natrxts looco

GROUPE BPCE



LEASE

• En ce qui concerne les interdictions ou limitations d'accès au site ■ L'accès au site ne sera pas interdit dans
la mesure où celui-ci est actuellement occupé par deux locataires (MAUFFREY LITTORAL et BOLLORE
LOG1STICS) exerçant des activités ne relevant pas de la règlementation relative aux ICPE

- En ce qui concerne la suppression des.risques d'incendie et.d'explosion II n'y a pas sur 'e site de risques
d'incendie ou d'explosion en ! en avec l'installation classée objet du présent courrier Dans le cadre de la
rédaction du dossier de cessation d activité, une visite sera effectuée pour vérifier que, si des sources
potentielles de risques d'incendie et d explosion sont identifiées (bouteilles de gaz. cuves à fuel, réseau de gaz.
produits inflammables), elles sont oien liées aux activités actuelles ne relevant pas du régime des ICPE

- En ce qui concerne la surveii.ance des effets de l'installation sur son environnement L’exploitation n’ayant
jama'S démarré, l'installation ne nécessite pas de surveillance Cependant, dans le cadre de la rédaction du
dossier de cessation d'activité, une etude historique et documentaire sera réalisée

Nous vous remercions de bien vouloir nous donner récépissé de notre cessation d'activité à effet du ?Ç)
septembre 2017

Dans ces conditions également, nous sollicitons la levée immédiate de l'astreinte administrative telle qu'elle
résulte de l’arrêté préfectoral du 18 février 2020 pour non-respect de l'arreté d'autorisation du 29 septemore
2014, dans la mesure ou celle-ci est devenue sans cause

Nous restons a votre entière disposition et vous prions d'agréer. Monsieur le Préfet, l'expression de nos
sentiments distingués.

ifiarc MÀGNIN

Res^onsfeblejmmôÊilier Patrimoine

BATI LEASE
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BATI LEASE - Route du Royaume Uni _ LOON PLAGE (59)
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A1.10
Courrier de BATI LEASE à la Préfecture pour préciser les rubriques

visées par la cessation d’activité - 13/12/2021



BPCE
LEASE

Affaire suivie par : Marc MAGNIN
‘/■•f : 01 58 32 83 63
f-'-mai! ■ marc.magnin@bpce.fr

LRAR 21/059

MONSIEUR LE PREFET OE
LA PREFECTURE DU NORD
Direction des Politiques Publiques
Bureau des Installations Classées
pour la Protection de l'Environnement
12, Jean Sans Peur - CS 20003
59039 LILLE Cedex

Charenton le Pont, le 13 décembre 2021

Objet : Cessation activité ICPE
Immeubie : LOON PLAGE

LS 507659/00

Monsieur le Préfet,

Nous faisons suite à notre courrier recommandé AR du 30 juillet 2021 vous ayant été adressé en notre qualité
d'exploitant en titre d'une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement autorisée par arrêté en date
du 29 septembre 2014 pour un site situé route du Royaume-Uni Port Ouest rapide à LOON PLAGE (59)

Nous vous avions notifié la cessation totale de notre activité réglementée par les articles L. 511-1 et suivants
du code de l'environnement, sur ce site et que nous n'entendions plus bénéficier de cet arrêté préfectoral
l'autorisant à exercer une activité de dépôt de matières combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes et de
dépôt de papiers, cartons et matériaux combustibles analogues

L'arrêté d'autorisation du 29 septembre 2014, autorisait l'exploitation des activités soumises à la nomenclature
ICPE sous les rubriques suivantes : 1510, 1530 et 1532.

Toutefois, nous avons omis de viser dans notre courrier du 30 juillet 2021 la rubrique 1532 correspondant à
l'activité de dépôt de bois sec. Nous vous remercions de bien vouloir considérer que notre notification de
cessation d'activités porte également sur cette rubrique

Nous restons à votre entière disposition et vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos
sentiments distingués.

Copie : DREAL/M. Luc BALLENGHiEN

SATl LEASE
Parc du Canon D'Or /. rue Philippe Noirs! - BP 1002S - 59S71 Snlnl-Andrt Ccdox - ?« ■ *33 (0)3 20 63 03 03 - Fax *33(0)3 20 63 6« 96- www.loaco.nallxlc.com
Soaetô anonyme au capital de 9 3GG 900 I. ilia Mdiiopoln 4fiB 50\ 507 N® TVA Inlroco'nmunaut.ura FR «M468&01507
Bctiloaco oot une filiale do credil Ixj-.I immobiltoi de Naît* a loane

& GROUPE BPCE
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DOSSIER ERG 21MES498Ab)£NV/MBu - 48112
BATI LEASE - ROUTE DU Royaume Uni _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES

A2.1
Critères de comparaisons des résultats analytiques obtenus

sur les sols

CRITERES DE COMPARAISON RETENUS DANS LE CADRE D’UNE APPROCHE
ENVIRONNEMENTALE

A l’heure actuelle, aucune valeur réglementaire n'existe concernant l'interprétation des données
relatives au milieu « Sol » sur le plan environnemental.

L’établissement d'un bruit de fond pertinent (pouvant servir d'éléments de comparaison) est
recommandé mais souvent délicat à réaliser et ne permet pas, dans bien des cas, de conclure de
manière définitive sur les résultats obtenus.

Dans ces conditions, nous proposons ici une approche cohérente avec les grands principes de la
méthodologie nationale relative aux sites et sols pollués, les valeurs indicatives disponibles au moment
de notre offre technique et commerciale, de la typologie des polluants et de notre retour d’expérience.

• Approche relative aux métaux lourds

Il est important de replacer dans leur contexte les teneurs mesurées lors du diagnostic en ayant recours
à des valeurs de comparaison. Les métaux lourds présents dans les sols peuvent en effet être d'origine
naturelle, même s'ils sont présents en teneurs très élevées (c’est par exemple, le cas de l'arsenic dans
le Massif Central). L’interprétation des analyses de métaux lourds dans les sols aboutit, par conséquent,
à comparer les teneurs mesurées par rapport aux milieux naturels. Pour cela, il est nécessaire de
connaître les fonds géochimiques naturels, et notamment, les anomalies géochimiques.

il existe plusieurs bases de données sur les teneurs en Eléments Traces Métalliques (ETM) des sols
français. On peut les distinguer en deux catégories :

Les bases de données définissant des valeurs moyennes nationales :

• la base de données ASPITET (Apports d'une Stratification Pédologique pour l'Interprétation
des Teneurs en Eléments Traces) de l'institut National de Recherche Agronomique (INRA),
regroupant en moyenne 700 échantillons pour chaque paramètre analysé prélevé sur 382
sites distincts répartis sur une quarantaine de départements au niveau des horizons
pédologiques des sols cultivés et forestiers.

Les bases de données de valeurs retrouvées localement ou régionalement, dans le secteur du site
(bruit de fond local ou urbain intégrant le bruit de fond gèochimique et le bruit de fond anthropique),

• Le jeu de données du Réseau de Mesure de la Qualité des Sols (RMQS) réalisé par le
Groupement d'intérêt Scientifique Sol (GIS Sol), rassemble les résultats du calcul
d'indicateurs pouvant servir de seuiis de détection d'anomalies en éléments traces (arsenic,
cadmium, cobalt, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, thallium, zinc) â partir d’échantillons
de sol superficiel (0-30 cm et 30-50 cm du sol) issus de sites uniformément repartis sur le
territoire français (mailles carrées de 16 km de côté).

■ Ces indicateurs correspondent à des vibrisses calculées à partir d'un ensemble de mesures
situées dans un rayon de 50 km autour du point considéré. Ces cartes donnent la tendance
régionale en prenant en compte à la fois le bruit de fond pédo-gèochimique et les apports
d’origine anthropique. Les concentrations en ETM correspondent aux teneurs limites au-delà
desquelles une valeur peut être considérée comme anomalique. Elles permettent ainsi de
détecter les anomalies ponctuelles tout en s'affranchissant de la valeur de fond locale. Les
données utilisées sont celles mises à jour le 09/10/2019.

Les données issues du programme ASPITET de NNRA1 sont présentées dans le Tableau 1.

Les gammes de valeurs présentées correspondent à divers horizons de sols, pas seulement les
horizons de surface labourés. Les teneurs sont exprimées en mg/kg de "terre fine” (< 2 mm). Les
numéros entre parenthèses renvoient à des types de sols effectivement analysés, succinctement décrits
et localisés en page suivante.

* Prug»omrre ASPTfclT an ' ?NRA http y/etm o?!t>d«v> -nu fit



Tableau 1 - Teneurs totales en éléments traces dans les sois (France) - Gamme de valeurs
« ordinaires » et d’anomalies naturelles

Gamme de valeurs
couramment observées dans
les sols "ordinaires" de toutes

granulométries
(en mq/ko de terre fine)

Gamme de valeurs observées
dans le cas d'anomalies naturelles
modérées (en mg/kg de terre fine)

Gamme de valeurs observées
dans le cas de fortes anomalies

naturelles
(en mg/kg de terre fine)

As 1,0 a 25,0 30 à 60(1) 60 à 284 (1 )
Cd 0,05 à 0,45 0.70à2.0(1.X2)(3)<4) 2.0 â 46,3 (1X2X4)
Cr 10 a 90 90 â 150 (1)(2)(3X4)(5) 150à3180(1)(2X3)(4)(5X8)(9)
Co 2 â 23 23 à 90 U.)(.?.X3)(4)(fl) 105 â 148(1)
Cu 2 â 20 20 à 62(1)141(51(8) 65 a 160 (8)
Hg 0,02 â 0,10 0.15 a 2.3
Ni 2 â 60 60 â 130 (1)(3)(4)(5) 13032076 (1)(4)(5K8!(9)
Pb 9 à 50 60 a 90 ÜK2î(3)(i) 100 a 10180 (1)(3)
Se o.io a o,7o 0.8 a 2.0 (6) 2.0 a 4.5 (7)
Zn 103100 100 â 250 (1)(2) 250 a 11426 (1)(3)

(1) iOfiot. «Je "motallotectes'' â fo<te& minéralisations (a plomD. ?tnc. bafyltne fluor, pyrito. antimoine) an contact entre bassins sèdmenlairos et
massifs cristallins Notamment roches liaviques et sols associes de la bordure nord et nord-est du Morvan (Yonne Côte ci On
(2) sols argileux développes sur certains calcaires dufs du Jurassique moyen et supérieur (Bourgogne Jura)
(3) pafeosols ferralitiques du Poitou ("terres rouges")
(4) sols développés dans des “argiles a chaînes" (Nièvre. Yonne. Indre)
(5) sols limono-sabioux du Pays de Gox (Ain) ei du Plateau Suisse
(6) "bornais" de ta région de Poibers (honaons profonds argileux)
(7) sols tropicaux do Guadeloupe
(8) sols d'alteration tfamphibolites (région de La Châtre - Indre)
(9) matériaux d'altération d'a m phi boittes (région de t,a Châtre - Indre)

Le département dans lequel se trouve le site étudié ne faisant pas partie des départements dans
lesquels des anomalies naturelles ont été recensées en l'état des études actuelles, les teneurs
mesurées sur le site seront comparées à la gamme de valeurs pour les sols « ordinaires », à l’exception
du mercure, élément pour lequel des anomalies naturelles modérées peuvent être rencontrées sur
l’ensemble du territoire français. Elles seront dans un second temps comparées à la gamme des valeurs
observées dans le cas d’anomalies naturelles modérées.

Une recherche complémentaire sur le bruit de fond géochimique a été menée sur la base de données
RMQS. Les valeurs de comparaison utilisées sont les seuils de détection d’anomalies du RMQS ou
vibrisses pour les horizons de sol 0-30 et 30-50 cm. Ces vibrisses jouent un rôle d'indicateur de
tendance régionale prenant en compte à la fois le bruit de fond géochimique et les apports d’origine
anthropique. Elles correspondent à la teneur limite au-delà de laquelle une valeur peut être considérée
comme anomalique. Elles permettent de détecter tes anomalies ponctuelles tout en s’affranchissant
d'anomalies étendues.

Les valeurs définies dans les sols sur le secteur de Loon Plage (cellule 5) sont les suivantes
INDIQUASOL

Horizon 0-30 cm Horizon 30-50 cm

Arsenic 23,86 Non déterminé

Cadmium 0,75 0,46
Chrome 119,81 139.84

Cuivre 34,48 23.38
Nickel 68,54 72,17

Plomb 55,09 37,90

Zinc 116.96 140,10

Mercure 0,12 Non déterminé

Tableau 2 - Valeurs de référence de la base de données INDIQUASOL

Remarque : Les valeurs de référence issues de la base de données du RMQS seront prises en compte
de façon prépondérante, dans ta mesure où elles représentent un bruit de fond local, tandis que les
données de la base de données ASPITET de l’INRA correspondent à un bruit de fond national.

■ Complément de valeur concernant le Plomb - Haut Conseil de la Santé Publique

Le Haut Conseil de la Santé Publique a mené des travaux pour réévaluer l'ensemble des valeurs de
gestion du plomb, en vue de réduire l'exposition au plomb de la population française. Il a établi une
synthèse et des recommandations concernant la détermination de nouveaux objectifs de gestion des
expositions au plomb. Ce document fixe des seuiis d’alerte pour les teneurs en plomb dans le sol :

- un niveau de vigilance à 100 mg/Kg MS dans les sols (déclenchant une évaluation des risques
sanitaires en cas de dépassement),

et un niveau déclenchant un dépistage du saturnisme chez l'enfant à 300 mg/Kg MS dans les
sols.

■ Approche relative aux composés organiques

Seuls des critères de gestion de terres - se basant sur l’Arrêté du 12/12/2014 sont disponibles même
s'ils ne constituent en aucun cas des critères sanitaires ou environnementaux de réhabilitation.

Les seuils définis par l’arrêté sont toutefois prépondérants dans fa mesure où ils permettront d’établir
en première approche si les composés retrouvés dans tes sols sont inertes c'est-à-dire non évolutifs
dans le temps et peu lixiviables.

En effet, la définition des déchets inertes précise bien que ces matériaux « ne détériorent pas d'autres
matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de
l'environnement ou de nuire à la santé humaine ».

Le tableau ci-dessous récapitule tes principaux seuils de l’arrêté qui sont utilisés dans 1e cadre d’une
comparaison indicative des niveaux de présence mesurés pour tes polluants organiques :

Paramètres Seuils (en ma/ka MS)
HCT (C10-C401 500

HAP 50
BTEX 6
PCB 1

Tableau 3 : Valeurs de référence de l’Annexe 2 de
l'Arrêté du 12 décembre 2014 pour les composés organiques sur brut

Les résultats pour tes composés organiques seront ainsi commentés par rapport à la limite de
quantification analytique, par inter-comparaison des concentrations sur site (bruit de fond), sur la base
de notre retour d’expérience et à titre indicatif par comparaison aux seuils l’Arrêté du 12/12/2014.



CRITERES DE COMPARAISON RETENUS DANS LE CADRE D’UNE APPROCHE
GESTION DES DEBLAIS

• Installation de Stockage de Déchets Inertes

Sur la base d'une décision du Conseil du 13 décembre 2002 établissant des critères et des procédures
d'admission des déchets dans les décharges, conformément à l’article 16 et à l’Annexe II de la directive
1999/31/CE le Ministère en Charge de l'Environnement a établi un arrêté pratique d'orientation des
déchets inertes avec des critères d'admission basés notamment sur des tests de lixiviation. Les
références de ce texte sont :

■ Annexe 2 de l’Arrêté du 12/12/2014 fixant les critères à respecter pour l'admission des terres
provenant de sites contaminés (disponible à l'adresse Internet suivante :
http://www.lea ifrance qquv fr).

Le tableau suivant reprend les valeurs de références à ne pas dépasser pour une éventuelle acceptation
en Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI).

Au-delà de ces valeurs, les précautions suivantes seront à respecter :

- Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de
satisfaire aux critères d’admission (article 4),

- Avant la livraison ou avant la première d'une série de livraisons d'un même déchet, le producteur
des déchets remet à l’exploitant de l’installation de stockage de déchets inertes un document
préalable indiquant l'origine, les quantités et le type des déchets. Ce document est signé par le
producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant (article 5),

- Après justification particulière et sur la base d'une étude visant à caractériser le comportement
d'une quantité précise d'un déchet dans une installation de stockage donnée et son impact
potentiel sur l’environnement et la santé, les valeurs limites à respecter par les déchets visés
par l'annexe II peuvent être adaptées par arrêté préfectoral. Cette adaptation pourra notamment
être utilisée pour permettre le stockage de déchets dont la composition correspond au fond
géochimique local.

En tou! état de cause, les valeurs limites sur la lixiviation retenues dans l'arrêté ne peuvent pas
dépasser d’un facteur 3 les valeurs limites mentionnées en annexe II. Cette adaptation des
valeurs limites ne peut pas concerner la valeur du carbone organique total sur l’éluât.
Concernant le contenu total, seule la valeur limite relative au carbone organique total peut être
modifiée dans la limite d'un facteur 2 (article 6).

Tableau 4 : Seuils d'acceptation en ISDI selon l’annexe 2 de l'arrêté du 12 décembre 2014

Paramètres \ Seuils (en mg/kg de matières sèches)

Analyses sur éiuat après test de lixiviation normalisé NF EN 12457-2

As 1 0 5

Ba 20

Cd 0 04

Cr lolal 05

Cu 2

Mg 0 01

Mo 0 5
Ni 04

Pb 05

Sb 006

So 0 1

Zn 4

Chlorures O 800

Fluorures 10

Sulfates O 1 000 O

Indice phénols

COT 500

Fraction solublo(') 4 000

Analyses sur sols bruts

COT C‘“) 30 000

BTEX 6

PCB (7)

HCT (C10-C40) 500

16 MAP 50

t onftvrnp dut ctile*es rt AîHvsvon s n inspecte sol .es vjeius jssoceei. au cWoruie et au su^oio scif i.çiiy assecur .t j frjclum solirbr
. **i si y oychyf ny pJ** u'IU* v.i.cur pair» s,uit,«o t pygt encore mat Loniomtt? .tu* cnle/ts rt «jmiv.-or y >a 1 mvioSion ne dofwim-p oas

v.TPu'vsuivant;. 1 SOOnvj.: j un tatie ! ü Q 1 *erj et<i IXJOmrjxq de mjtiete \ocke<j unLS 10 k-j I est nec.pv*a*red ut'iisoi 'ewo.de
ptrtcni.i1.on Nh CE N Ti* I44u*i pou» dolcnroncr <j vAieur .orsquo c • u 1 1 xj es confluons d eguibbre tmlij- ,4. v.dyur tor'esnanflAMt al p 10
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Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux et Dangereux

En cas de dépassement des valeurs de l'arrêté du 12/12/2014, il est important de pouvoir donner une
première orientation de ces matériaux vers une autre filière d'acceptation.

Pour ce faire, les résultats analytiques obtenus sur éluât seront comparés aux seuils définis par la
décision n°2003/33/CE du 19/12/02 établissant des critères et des procédures d'admission des déchets
dans les décharges - conformément à l'article 16 et à l'annexe 2 de la directive 1999/31/CE - et détaillé
dans le tableau ci-après.

Tableau S : Critères d'acceptation en ISDND et ISDD sur lixiviat

Analyses
sur Lixiviat Unité Valeur llmlto pour

acceptation en ISDND
Valeur limite pour

acceptation en ISDD
* Si le dechet ne satisfait pas aux
valeurs indiquées pour le COT sur
eluai â sa propre valeur de pH. il
peut aussi faire l'objet d'un essai
avec un rapport US = 10 l/kg et un
pH compris entre 7.5 et 8 Le dechet
peut être jugé conforme aux cntêres
d'admission pour le COT sur éluat si
le résultat de cette détermination ne
dépasse pas 800 mg/kg

" Si le déchet ne satisfait pas aux
valeurs indiquées pour le COT sur
eluat a sa propre valeur de pH, il
peut aussi faire l'objet d'un essai
avec un rapport US = 10 l/kg et un
pH compris entre 7.5 et 8 Le déchet
peut être jugé conforme aux cntêres
d'admission pour le COT sur éluat si
le résultat de cette détermination ne
dépasse pas 1000 mg/kg

FS mg/kg 60 000 100 000
COT i rng/kq 800- 1000"
Sb : mg/kg 0.7 5
As i mq/kg 25
Ba • mq/kq 100 300
Cd mq/kq 5
Cr mq/kq 10 70

......................100............Cu mq/kq 50
Hg mg/kg 0.2 2
Mo mq/kq 10 30
Ni mq/ka 10 40
Pb mq/kq 10 50
Se mq/kq 0.5 7
Zn mg/kg 50 200
Cl- mg/kg 15 000 25 000
F mq/ka 150 500

SO„-' mq/kq 20 000 50 000

Les concentrations sont exprimées sur matières sèches à partir d'analyses effectuées sur déchet brut.

• Filière aménagée

Au titre de l'article 6 de l'arrêté du 12/12/2014, certaines filières sont aménagées pour recevoir des
matériaux avec des dépassements dans la limite de 3 fois les seuils (ISO! aménagée) voire parfois au-
delà pour les paramètres fraction soluble et sulfates sur éluat (ISDI dérogatoire).
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A2.2 Plan d'implantation des sondages et prélèvements réalisés
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A2.3 Coupes schématiques des sondages et prélèvements de sols



NUMERO DU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
SD1

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21 MES498Ab
LG

MBu
30/11/2021

12H10

ÊNVIRONNEMfcNI'
14 Draille aes Tribales. Bâtiment E

13127 VITROLLES
Tel 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

www erg-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN) GEOLOGIE/COULEUR Mesure P(0 N* 6CR

O

O

De à £

Zone Hangar •

0

0,2

0,5
environ

2,4

0,2

0,5
environ

2.4

3

Dalle béton

Remblai sablo limoneux brun a graves

Sable brun clair fin

Sable légèrement argileux brun a brun foncé (vaseux) humide

0

0

0

SD1 0,2-0,5

SD1 0,5-2,4

SD1 2,4-3

X

X

X

Raison rie l'arrêt du sondage
Arrêt contractuel du sondaqe en l'absence de constat oraanoleptiaue

Coordonnées :
cf plan d’implantation

Analyses

Y:

cf plan d'implantation

Conditionnement/
Volume

Système de coordonnées :

Conditions de
transport

SD1 0,2-0,5
HCT C10C40 + HAP (16) * COHV-BTEX

(24) + 8 métaux + PCB (7) Verre 300 ml

SD1 0,5-2,4
HCT C1QC40 + HAP (16) ♦ BTEX (24) •

8 métaux Verre 300 ml 30/11/2021
glacière et

transporteur

SD1 2,4-3 Mise en réserve Verre 300 ml

Engin Gêooroùo

l.rp Godof tiO cm

Eovrwtmnont So»tf«w Entrepôt en activité

°rot Nmmu om {m/TN) néant

DIVERS
Lo modo de gestion des cuttmgs ol du /«bouchage a consisté a réemployer sur chaguo sondage elfoctue les matériaux oxtrads dam
eut ordio inverse de sortie, on privilégiant de remettre en place les sols dits « pollues s Les surplus de sols merles ont ete stockes

ns dos sacs étanches pu» déposes dans une Penne étanche sur notre agence de La Soyno sur Mer dans Xattente d une évacuation
filière adaptée (décharge d inertes dans le cas de matériau» dits mortes) Dans le cas spécifique du sdo étudié, ïensemblo des

matériaux extraits a pu ôtro routes© on remblaiement des sondages réalisés

r>OM?0 3 • version C - 2MM/? S

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
NUMERO DU SONDAGE :

NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

SD
BATI LEASE

Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498AO
LG

MBu
30/11/2021

11h45

AE»r,
E-NVIRONNfcMfcM

14 Draille des Tribales. Bâliment E
13127 VITROLLES
Tel 04 95 06 90 66

Fax 04 91 03 65 58
www org-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN)

De

GEOLOGI E/COULEUR

0

0,2

1,2

2,4

0,2

1.2

2,4

3

Hangar

Dalle béton

Sable bain clair fin , passée sablo argileuse de 1 à 1,1m

Sable fin bain clair

Sable argileux vaseux brun très numide (eau?)

SD 0.2-1.2

SD 1,2-2,4

SD 2,4-3

Raison de l'arrêt du sondage
Arrêt contractuel du sondage en l'absence de constal organoleptique

•^i! ! i

Coordonnées :
X:

cf plan d'implantation

Analysas

Y:

cf plan d'implantation

Conditionnement/
Volume

Système de coordonnées :

non défini

Conditions de
transport

SD 0,2-1,2
HCT C1QC40 + HAP (16) + COHV-BTEX

(24) + 8 métaux + PCB (7)

SD 1,2-2,4
HCT C1QC40 + HAP (16) + COHV-BTEX

(24) ♦ 8 métaux + PCB (7)
glacière et

transporteur

SD 2,4-3 Mise en réserve

Engin G&o/troM

Lir«; Goüot 00 cm

EnvrannotrunU SoihUiw Entrepôt tv> activité

0raf N/vom tuu (nVTN) néant

DIVERS
Le mode do gestion des cuttmgset du rebouchago a consisté a rèpmpJoypr sur chaque sondage effectué tes matériaux extraits dàra>

oidro inverse do sortie on privilégiant de (omettre on place tés sols dits u polîuo* » Les surplus do sols inertes ont oie stockes
dans dos sacs étanches puis déposes dans une bonne étancho sut notro agence do La Soyne sur Mer dans l'attente d une évacuation

Utile adaptée (décharge dinortos dam le cas de matériaux dits inertes) Dons èj> cas spécifique du site étudié l'ensemble des
matériaux extraits a pu être réutilisé on rembbuomenl des sondagos réalises

DOM70 3 - Version G - 28/04/tp



NUMERO DU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT:

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
SD3

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498Ab
LG

MBu
30/11(2021

11h28

ENVIRONNEMENT

14 Draille des Tribales Bâtiment E
13127 VITROLLES
Te: 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

wjyw erg-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN) GEOLOGIE/COULEUR Mesure PID N'ECH.

O
5

|
De a

Zone Hangar -

0,2 Dalle béton

0,2 0,3 Fine couche de Remblai sableux a graves, legere odeur, (1 demi pot) 4,2 SD3 0.2-0.3 X

0,3 1,2 SD3 0,3-1,2 X

Sable fin brun clair
1,2 2,7 SD3 1,2-27 X

2,7 Sable argileux brun humide SD3 2,7-3 X

Raison de l'arrêt du sondage
Arrêt contractuel du sondaoe en l'absence de constat organoleptique

Coordonnées :
X:

cf plan d'implantation

Y:

cf plan d’implantation

Système de coordonnées :

non defini

Analyses
Conditionnement/

Volume
Conditions de

transport

SD3 0,2-0,3
HCT C1QC40 * HAP (16) * COHV-
BTEX (24) * 8 métaux + PCB (7)

SD3 0,3-1,2
HCT C1QC4Û + HAP (16) + COHV-
BTEX (24) + 8 métaux * PCB (7)

SD3 1,2-2,7 Mise en reserve

SD3 2,7-3 Mise en reserve

glacière et
transporteur

rfirgm Gëoorobo

{,rp Gtxkil 00 cm

C ntmoôl et) prhvüf*
i-ioi Nm'm o<t\i luVfNi n»,*nt

DIVERS
Le mode do gestion do*. cuh'ngs cl du ««bouchage e consiste 4 réemployer sur chaque sondage fluctue -es rr41ertaux otf'a.’s
dam* eur ordre inverse do sorf.e on priviieg'ônt do remettre en place los so* dit* a po'luos » Les surplus de sols merles on? été
yuckûs dans des sacs elanchiî* pus déposés dans uno benno eranche sur nolte agence do La Soyno sur Mer dans ! arterte d ur
èvacu.it.on on fibre adaptée (déchargé ü inertes dans le cas de materaux dUs 'oynes) Dans -0 cas spécifique du site étudié
I ensemble de* matériaux extrais a pu être routii so en fomboeomert dos sondages rea'ises

DOM7g 3 - Vers cm G - 1 '

NUMERO DU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
SD4

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498AS
LG

MBu
30/11/2021

11h10

«
ENVIRONNEMEN!

14 Draille des Tribales. Bâtiment E
13127 VITROLLES
Toi 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

www org-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN)

De a

Zone

0 0,2

0,2 0,3

0,3 1,2

1,2 2,7

2,7 3

GEOLOGIE/COULEUR

Hangar

Dalle béton

Remblai sableux brun gris a graves.

Sable fin brun clair

Sable argileux gris noir vaseux

Raison de l'arrêt du sondage
Arrêt contractuel du sondage en l'absence de constat organoleptique

_SD4 J * "1*
trn7

SD4 0,3-1.2

SD4 1,2-27

SD4 27-3

Coordonnées :
X: Y:

cf plan d'implantation cf plan d'implantation

Analyses
Conditionnement/

Volume

Système de coordonnées :

non defini

Conditions de
transport

SD4 0,3-1,2
HCT C10C4Ü * HAP (16) * COHV-BTEX

(24) + 8 métaux + PCB (7)

SD4 1,2-2,7 Mise en reserve Verre 300 ml 30/11/2021

SD4 2,7-3

glacière et
transporteur

Mise en reserve Verre 300 ml

Onpr<tf>e

l.t} Cxnlet NJ , w

î AV»Or;ri../Mf'TI/ S<»lJ,'Ji/U t rJmpfA évi dtbviïri

°>wt tovK.wiMHtrtTto,

DIVERS
Lo modo do gest-on de* coings et du rebouchage a consisté a rèorrptoytir vur chaque sondage effectue a»s rnaiciaux oxl*>*:ts dans.
lou* ordre i''ve’*e do sortie en privilégiant do remettre en psaco le* sa* dit* a po.ïucs * Les surplus de sots inertes ont cto stocke*
dan* de* s-»cs étanches pu* déposés dan* une benne elanche sur notre agence de L» Seyno sur Mer dans l attenté d une Ovacuut 01
en fiiio/e adoptée (décharge d <nortos dans le cas de matériaux rtils inertes) Dans -e cas spor.if'quu du site étudié l ensemble des
mater eux extraits a puvt'ü reutsse on *cmBla*ement dus sondages roai’sèt»

DCWrt) J - Ver von G • 2$ IM 'b



NUMERO OU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
SD5

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21 MES498Ab
LG

MBu
30/11/2021

10h

ENVIRONNEMENT
14 Draille aes Tribales, Bâtiment E

13127 VITROU.ES
Tel 04 95 06 90 66
Fox 04 91 03 65 58

www erg-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN)

De è

Zone

0 0,15

0,15 0,5

0,5 1,2

1,2 2,4

2,4 3

GEOLOGIE/COULEUR

Hangar

Dalle bâton

remblai sableux brun, quelques petiit graves

Sable fin brun dair

Sable fin brun dair dans l'eau

SD5 0,15-0,5

SD5 0,5-1,2

SD5 1,2-2,4

SD5 2,4-3

Raison de l'arrêt du sondaoe
Arrêt contractuel du sondage en l'absence de constat organoleptique

C3

Coordonnées :
X: V: Système de coordonnées :

cf plan d'implantation cf plan d’implantation non défini

Echantillons Analysas Conditionnement/
Volume Date envol Conditions de

transport Laboratoire

SD5 0,15-0,5 HCT C10C40 + HAP (16) + COHV-
BTEX (24) + 8 métaux + PCB (7) Verre 300 ml

30/11/2021 glacière et
transporteur EUROFINS

SD5 0,5-1,2
HCT C10C40 + HAP (16) * COHV-
BTEX (24) + 8 métaux * PCB (7) Verre 300 ml

SD5 1,2-2,4 Mise en reserve Verre 300 ml

SD5 2,4-3 Mise en réserve Verre 300 ml

Bivjtf) G6CHHO&0

Godui 60 cm

7nvr,oni)Gnn*)t Si»ukk» &t/rt*û6t er> ddivie
°rat NmiM <mu (nVTN, ntotti

DIVERS
to^^^estîon dès cüütngi et dü rebouchago a consisté a réemployer sur chaque sondage effectué «os matériau* ’

dans tour ordre tnvorso de sari» en privilégiant de remettre en place les sols dits « poüuôs » Les surplus de sols inertes ont oto
stockes dans dos sacs Wanchos puis déposés dam une Penne étanche sur notre agence de La Seyne sur Mer Parts l'attente d ur
évacuation on filière adaptoo (décharge d'inertes dans le cas de matériaux dits mettes) Dans le cas spécifique du site étudié
'emempio des matériaux extrada a pu être leutifsse eh remptaiemeru des sondages ré

J OM 70 3 - Version G - 28f 04/1b

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
NUMERO DU SONDAGE :

NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

SD6
BATI LEASE

Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21 MES498Ab
LG

M8u
30/11/2021

10h18

ENVIRONNEMENÎ
14 Draille aes Tribales. Bâtiment E

13127 VITROUES
Tel 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

www erg-sa fr

PROFONDEUR O

(m/TN) GEOLOGIE/COULEUR MOSUFQ PID N“ ECH, 5

De à s
Zone Hangar -

0 0,2 Dalle béton

0,2 0,3
Petite couche sableuse avec quelques graves, épaisseur infêneur a 10cm, non

prélevé
0 X

0,3 1.2
Sable fin brun clair

0 SD6 0,3-1,2 X

1,2 2,4 0 SD6 1,2-2,4 X

2,4 3 Sable fin brun dair dans l'eau 0 SD6 2,4-3 X

Raison de l'arrêt du sondaqe
Arrêt contractuel du sondaqe en l'absence de constat orqanoleotique

lm2

5D4 - ImB
tm7

Coordonnées :
X: V: Système de coordonnées :

cf plan d'implantation cf plan d'implantation non défini

Echantillons Analyses Conditionnement/
Volume Date envoi Conditions de

transport Laboratoire

SD6 0,3-1,2
HCT C10C40 + HAP (16) + COHV-BTEX

(24) * 8 métaux » PCB (7) Verre 300 ml

30/11/2021
glacière et

transporteur
EUROFINSSD6 1,2-2,4

HCT C10C40 + HAP (16) + BTEX (24) +
8 métaux Verre 300 ml

SD6 2,4-3 Mise en réserve Verre 300 ml

Gwojvobw

.fri) Oodol ht> cm

~>wrorvwtn*rt £nlrm)ài e/> ucf/wfé

°«î( Nivo<iu imu (mfTN) mMflf

DIVERS
Le mode do gestion des cuttmgr. M du rebouchage a consisté àTèeniplo yer sur chaque sondage effectué tes matériaux extraits dan:,
lour ordio inverse do sortie on pnv/legianl de romottro en place tes sols dtts u pollués « Les surplus do sols mettes ont el© stockes
dans dos sacs elaneftes puis déposés dam une benne etanche sur notre agence de La Soyno sur Mot dans l'attente d une évacuation

fluvo adâpteo (décharge d incites dans le cas do matériaux dits inertes) Dans k> cas spécifique du site étudié (omombio des
matériaux extraits a pu être téutilisd on remblaiement dos sondages réalisés

DOM70 3 • Version G - 28/04/15



NUMERO OU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE:
NUMERO DOSSIER:

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
TM1

BAT1LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498AÎ)
LG

MBu
30/110021

SN30

C,
ENVIRONNEMENT

14 DrsBedes TnMIes BibmentE
13127 VITROU.ES
Toi CM 95 06 90 66
Fm 04 91 03 65 58

www erg-sa Ir

PROFONDEUR
(m/TN)

De a

GEOLOGIE/COULEUR

Zfiæ

0 0,5

0,5 : 1

- 1

Bassin

Sable brun clair â gns humide avec racines

Sable brun clair à gns humide avec racines dans Feau

TM1 0-0,5

TM1 0.5-1

Raison de l'arrêt du sondage
Anêtcontractueldu^ondaje^enrabsence^deconsta^rjanotegWjut^

f n*r> mwfto

0-AI) rn «„
f nrravw*f»<n/ Gcnct»9 a.rAf>
^rcV J*éreuuf*<*2 (rrVTM «'./Tl

DIVERS
mafènaifl crt«*iv

«j evdr* tncth de votre pnvttpai de remon/a en mcb <at vert Œrt • pdUv > Les vupAa do vob menoo ort 016 vtecMO*
itm des wvMjrtfet ptfvdepoMvtfvft lp* borne tf*rcba h* rctra agence do tu S*rrc Mer dans l anonta <3 ira «voti^on
orifice «daaoo (dodwgo dnertov do m^ervu dts rertool tüm le eea spacAju© dawW 6t<jQ# ranve"»» dos
ti*<Wùui «TifM> a c-j **o rbtiirtb en/ombUomeni des images rea-xev

DÛUfD 3 • Vorwen G - 15

NUMERO DU SONOAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE:
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENIEUR

DATE INTERVENTION :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
TM2

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498Ab
LG

MBu
30/11/2021

siuo

m
ENVIRONNEMENT

14 Dr art» des Tribales, satinent E
13127 VITROLLËS
Tel 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

www «g-SB Ir

PROFONDEUR
(mlTN) GEOLOGIE/COULEUR

0

0,5

0,5

1

Bassm

Sable brun clair â gns humide avec racoles

Idem dans Feau

TM2 0-0,5

TM2 0,5-1

Raison de l'arrêt du sondaoe.
Arrêt contracluel du sondage en l'absence de constat organoleptique

f,

7S»'„ M

S 04 .UnS

Bn7

ê0!^

Sy.

Coordonné** :
' V:---------------------- Sv»t*ma de coordonne»» :

cf plan d'implantation cf plan d'implantation non défini

EchantWona Aulyiw
CondMonnement/

Volume Data envol
Condttiena de

transport Laboratoire

TM2 0-04
HCT C10C40 + HAP (16) + COHV-BTEX

(24) ♦ 8 métaux ♦ PCB (7)
Verre 300 rrd

30/11/2021
glacière et

transporteur
EURORNS

TM2 0,5-1
HCT C10C40 ♦ HAP (16) + COHV-BTEX

(24) ♦ 8 métaux ♦ PCB (7)
Verre 300 rrd

r.n&\ rjravB/TirVTLrrts
[jj Grx*J uum

rr7V#^rwrr**v Stvh/.*»» flifWÎ
Mmnci «lc iirtîN; U 5m

cnd/o r«m« de verbe en privéegwri de remeflfa en pùco k*vo% OU « poAjfe » lov JiipiA do aotv rortov cri oie stotéot
dans de* un erjncJiae pmv dtç-ovd* danv une berna ouuxha w rc**a apo^co da La Seyna »m Met danv r^torte C lit* ovACcofton
en 'Kse Moplèa (tfMfdrpo tfnerta* dora le en da nvUoi^ui drt nwtm) Cum w cav du v/o ronwmb* de*<
rralM«t£r oitrafv a pu*tra ratifie e^/embtaxnT^ridc-. re&rt*G

OQUK3 «Vcn-on 0-2*04 «b



FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
NUMERO DU SONOAGE :

NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VUE :
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
EHGEMEUR

DATE NTERVENTTON :
HEURE DE PRELEVEMENT :

TH3
BATILEASE

Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498Ab
LG

MBu
30/11/2021

StiSO

»Ci
ENVIRONNEMENT

14 Grade des Tnbelei, BiVninlE
13127 VrTROLLES
Tel 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

yMW.ers-4a.fr

PROFONDEUR
(m/TN)

De I à

GEOLOG E/COU LEUR

Zone Bassffi

o

0,5

0,5

1

Sauf* brun dar à gns humide avec racines

Idem dans l'eau

TM3 0-0,5

TM3 0,5-1

Raison de l'arrêt du sondaoe
A/ré^contreduel^dusondegean^absencadecaislalorMhojeMou^

'e#ir«rré yifciu

'W. ‘ ■

.i-vA, '■
;|S v1

Coordonnées :
y= Y: Système de coordonnées :

d pian dimplantabwi cf plan d Impie nia bon non défini

EcfcanMona AnHyeee Cantedonnement/
Volume

Date envoi CondKicns d»
transport Laboratoba

TM3 0-0 J HCT C10C40 » KAP (16) + C0HV-8TEX
(24) * S métaux PCB (7) Verre 300 ml

30/11/2021
glacière et

tr arts porteur EUROFINS
TM3 0,5-1 Mise en réserve Verre 300 rrt

înon î&w monutèe
jarg CoûU Won
Ç/*rcno*r**rtf Sondvyu
=Tc/ Mmju <**/ (rrrTW) 0,ÿm

rm53»^^IBô?n«^!^^^n^S5IS^^SS^rn«»E|î^!^5ùHSI5!â^8!S3rCîTrSS5S^B3nS^
il o*«e rvtrw de Mrbe, en pndegan da romero* an 0*ca *d* 0t% « pcfet* » Lw vjgfej» a» «Ma ne*** or* et* «ledit»
ans dn t*a èumt pu» dépo»*» dtm tr» beme èc^vJw w rotio «goneo de Li Sojra w Uar dv» raBdVo d un* «vaclMba

i (ftere xtaffée {dedwp* d r«rlM dm * cas dt ttflurau dtt «wie») Cvo * m ipen*>jo du M «uM feoaefr*»** do*
mnât » pu être tddéeOen fernbO—nfii d*« 5cnagM nttli

XM70 3 • Verrai G • 2tfOVM

NUMERO DU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :
ADRESSE SITE :

VILLE:
NUMERO DOSSIER :

RESPONSABLE TERRAIN :
INGENEUR

DATE HTERVËNTON :
HEURE DE PRELEVEMENT :

FICHE DE SONDAGE / Prélèvement de sol
TM 7

BATILEASE
Route du Royaume UN
LOON PLAGE (59279)

21MES498Ab
LG

MBu
30(11/2021

9h

ENVIRONNEMENT

14 Drarfedei Tribale i, BJlxnent E
13127 VITROLLES
Tel 04 95 06 90 66

Fax 04 91 03 65 58
www erg-sa fr

PROFONDEUR
(m/TN)

De i a

GEOLOGI E/COU LEUR

Zone

* i °'5

0,5 1

Zone enfierbée

Sable fin brun dar à gns

idem humide

TM7 0-0,5

TM7 0,5-1

Rason de l'arrêt du sondaoe.
Arrêuontractue^du^sorKJa^e^&n^rabserçe^de^constat^or^anWept^u^

a,
i.

l*vfr
■y ;

Coordonné m :
-----------------------------T---------------------------- ---------------------------y.---------------------------

Sveteme de coordonnée* :

cf plan tflmplanteUori cf plan d'implantation non défini

EehanMon* Anatyw»
CondWonnetnent/

Volume Oete envol CondMtona de
transport Laboratoire

TM7 0-04
HCT C10C40 r HAP (16) » COHV-BTEX

(24) + 8 métaux ♦ PCB (7) Verre 300 rrt

30/11/2021
giaaére et

transporteur
EUROFINS

TU7 04-1
HCT C10C40 + HAP (16) * BTEX (24) *

8 métaux
Verre 300 mi

................... .......... __WVERS____________________________
C^3??yS3!ïî!rl<G*c3ïS5?ffX^!6S3S3»^3SE!n^3Sf5EïS^!^5K^S5^^353^S^3S53^55l^3^Tont*9 murwedt

Wcm

FnaTanocmuV Srjvfr*jv BMn
®rcrf Otty (rrfTtj) 0.5 m

u oiai9 ttmrf de von-e en pmtiaçart de «wnedre «n pa» le* «g* dis « poduèt • le* wpJj» de «o* n*rt« ort «5* uodit»
*m de* ucs W»i {rj* dopœè* dm m benrw «Uedie eu ftf(( agence de le Seyne w U* dm fetter** dire éwcvMcn
> fMre idetfte (dtdatg* tftfiertf» dm lu ea* de mMdrwji dt* nortw) Dem le cas epecitgue du ute étud* ranwvWi» de*
w*rr».n rrlrv* e puéHre mJWè en rewiCttemert 0m und*9«* rûftfet»

QQU7X) 3 • Verra G • 2WH



NUMERO OU SONDAGE :
NOM AFFAIRE :

ADRESSE SITE :
VILLE :

NUMERO DOSSIER :
RESPONSABLE TERRAIN :

INGENIEUR
DATE INTERVENTION :

HEURE DE PRELEVEMENT

FICHE DE SONDAGE I Prélèvement de sol
TM8

BATI LEASE
Route du Royaume Uni
LOON PLAGE (59279)

21MES498Ab
LG

MBu
30/11/2021

9h10

ENVIRON "'iÊMfc.NT
14 Draille des Tribales Bâtiments13127 VITROLLES

Te! 04 95 06 90 66
Fax 04 91 03 65 58

www erg-sa Ir

PROFONDEUR
(m/TN) GEOLOGI E/COU LEUR Mesure PID N'£CH.

EN
V

O
I L

A
BO

De a

Zone Zone enheroee - -

0.5 Sable fin brun clair 3 gns 0 TM8 0-0,5 X

0.5 Sable fin brun clair a gns humide 0 TM8 0,5-1 X

Raison de l'arrêt du sondaqe
Arrêt contractuel du sondage en l'absence de constat orcanoleptic

a ea.^_

Im3
lm2

uni

8C6
SD5

SDV-

1

Coordonnées :
X: Y: Système de coordonnées :

cf plan d'implantation cf plan d'implantation non défini

Echantillons Analysos
Condition ne mont/

Volume
Date envol

Conditions de
transport

Laboratoire

TM8 0-0,5
HCT C10C40 + HAP (16) + COHV-BTEX

(24) * 8 métaux + PCB (7)
Verre 300 ml

30/11/2021
glacière et

transporteur
EUROFINS

TM8 0,5-1
HCT C10C4Û * HAP (16) «• BTEX(24) +

8 métaux
Verre 300 m!

DIVERS

Uuum i.0 mode do gestion des c.cK.nys e( du fel»uchago a consiste a réemployer sur chaque sontfagy o'fedue -es anaux uxtM.is eans
leur ordre ■rvorso de sorti© o* pr.viiôgiaM do ror^ettfe of pltco es, sols ûls « pol'ues » Les surplus de sais inertes ont cte stocfccs
dans des setu «tanches pu/s déposés dans une benne etanche sur notre agence de ca Soyrx) sur Mer dans i attente d une évacua»':''
un f'hery adaptec rdeenargo d nerfes dans o cas do nuto'iaux dits -nenes) Dans « cas specifque du vio fttwd* i enser'b o dos
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ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES

A2.4 Tableaux des résultats d’analyse des sols



DOSSIER ERG21MES498Ab/ENV)MBu -48112
BATI LEASE - ROUTE DU ROYAUME U NI LOON PLAGE {59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL_______ ANNEXES
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2.5 Bordereaux d'anaiyse des sois
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^ eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

ERG ENVIRONNEMENT
Madame Marine BONNEAU
14 Draille des Tribales
Bâtiment E
13127 VITROLLES

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 version du: 03/12/2021

N‘ de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-Û1 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N" Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21 MES498Ab_SD_31.11.2021

Coordinateur de Projets Clients : Gilles Lacroix / GiliesLacroix@eurofins.com / +336 3083 9252

? urofin s Analyses pour i Fnviranr'twni $:!<: de Sdvefr-t;
S njctlOlti-rswillor 6770Û Savi-rni'
To 103 «H <>11 Q11 '*x Oï 68 <>16 M1 mKï w cb www furo'ms * don v
SAS.luwriMOolMJSOOt - APE 71?C9 RCS SAVE.KNE «2 498 4M

ACCHtüîTAIIÜN
V 1' 14SS

Poun* di'-pon &'C m
www cofrjc *r

cofrtK
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eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N°:21E251145 Version du : 03/12/2021

N" de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N' Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet ■ 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498AP SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Ech Matrice Référence échantillon
00’ $o: (ëôi) SD1 0 2-0 5
002 Sc. (SOL) SD2 0 2-’ 2
003 So. (SOL) SD2 ' 2-2 4
004 So. (SOL) SD3Q2-Q3
005 So (SOL) SD3 0 3-’ 2
006 So (SOL) SD4 0 3-’ 2
007 So (SOL) SD5 0 15-G !
008 So- (SOL) SD5 0 5-’ 2
003 So (SOL) SD6 0 3-’ 2
O’O So (SOL) T f/1 0-0,5
o-t So (SOL) TO2 0-0.5
Q’2 So- (SOL) TM2 0 5-1
0*3 So (SOL) TP/3 0-0,5
0'4 So (SOL) rr/7 0-0,5
0’5 So [SOU Tl/8 0-0.5
0-6 So- (SOL) SD1 0 5-2 4
0’7 So (SOL) SD6 ’.2-2.4
0‘8 So (SOU TM? 0 5-1
0'9 So (SOL) Tl/8 0,5-1
020 So (SOL) SD1 2 4-3
021 So (SOI) SD2 2.4-3
022 So (SOL) SD3-.2-2 7
Q23 So (SOU SD3 2.7-3
024 So (SOU SD4'.2-2 7
025 So- (SOU SD4 2 7-3
026 So (SOL) SD5 ' 2-2.4
027 So (SOL) SD5 2 4-3
028 So (SOL) SD6 2 4-3
029 So (SOU Tl/1 0 5-1
03!) So (SOL) Tl/3 0 5-1

ÊufO'iPs Anrflyv's pouf f i rwironfMWiM Silo do S.ivofno
h rue d Ot'orswillor b?7ÜÜ Srfvrrntr
Toi 03 H8 911 <m fax 03 SB 916 f>31 srtt» wob www ourolm* Wonv
SAS au captif do 1 800 t. APfc M20S RCS SAVtRNF 422 <*?1

A CL RtOMAMON
V 1 H8U

Purtoo d •,pof,ib'o si
www cot«ât fr

cofrac

f S 5 A ! S

mailto:GiliesLacroix@eurofins.com
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ô» eurofins eurofins analyses pour ^environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Version du : 03/1272021

N° de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première dale de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier ; N‘ Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21M£S498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 001 002 003 004 005 006

Référence client : SD1 0,2-0,5 SD2 0,2-1,2 SD2 1,2-2,4 SD3 0.2-0,3 SD3 0,3-1,2 SD4 0,3-1,2

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d’analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l’air de l'enceinte 11.5*0 11.5*0 11,5°C 11.5*C 11.5*C 11.5°C

Préparation Physico-Chimique
ZS0ÜU Prétraitement et * Fart * Fart • Fan * Fart * Fart • Fart

séchage à 40°C
IS896 Matière sèche % PB • 92.1 * 965 * 97.0 • 93 7 ■ 97.7 • 97 9

Métaux

XXSG1 Minéralisation eau
régale -Bloc chauffant
US865 Arsenic (As) nrç/kg M S * 7.00 • 3 20 • 3.40 * 2 70 • 3.47 • 3 34

LS870 Cadmium (Cd) mg/kg M S • 1.85 • <040 ‘ <0.40 ■ <0 40 • <040 • <040

LS872 Chrome (Cr) mg/kg M S ■ 93.2 <500 • 5.32 ■ 7 22 * <5 00 • <5 00

L5874 Cuivre (Cu) nrç/kg M S * 15.1 • <500 • <5.00 * <500 * <5.00 • <5 00

LS881 Nickel (Ni) mg/kg M S * 24.1 • 248 • 242 * 3 69 * 2.60 * 2 20

LS883 Plomb (Pb) mg/kg M S * «3.7 * <6 00 • <5.00 ' <5 00 * <5.00 * <5 00

LS894 Zinc (Zn) mg/kg M S ' 3460 * 16 0 • 5.33 * 20 8 ' 8.07 * <5 00

L.SA09 Mercure (Hg) mg/kg M S * <0.10 • <0 10 • <0.10 * <0 10 • <0.10 * <010

Hydrocarbures totaux
LS919 Hydrocarbures totaux (4 tranches)
(C1Q-C4Q)

Indice Hydrocarbure* (C1Q-C40) nig/kg M S ■ 315 • <150 * <15.0 * 24 / • <15.0 • <15 0
HCT (nC10-nC16) (Calcul) mg/kg M S 10.3 <4 00 <4.00 664 <4.00 <4 00
HCT (»nC16 nC22} (Calcul} mg/kg M S 28.8 <4 00 <4.00 7 57 <4.00 <4 00

HCi(>nC22-nC30) (Calcul) mg/kg M S 118 <4 00 <4.00 6 30 <4,00 <4 00

HCT (>nC30-nC40) (Calcul) mg/kg M S 158 <4 00 <4.00 4 17 <4.00 <4 00

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)
LSRHU Naphtaline mg/kg M S * 0.34 <0 05 • <0.05 ' <0 05 * <0.05 * <0 05

tSKHI Fluorine mg/kg M S ’ 0.22 • <0 0S • <0.05 * 0071 * <0.05 • <0 05

LSRHJ Phénanthrène mg/kg M S • 1.2 • <005 • <0.05 * 011 * <0.05 • <0 05

fcurofms Analyses pour f Environnement - Silo do Savoir*-
5. rue a'Otlersivillef - 67700 Savwnti
Té! 03 88 911 91! - (a* 03 88 918 531 - sile wnb ■ www mrotire. tr;cnv
SAS au capital de 1 632 800 € - APE: 7120B • RCS SAVEHNE 422 996 971

ACCREDITATION
N° J- S4Ô8

Portée disponible si
www colric fr
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eu rofi ns eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N°:21E251145
N° de rapport d’analyse : AR-21-LK-275486-01

Référence Dossier : N" Projet : 2tMES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21 MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 001 002 003 004 005 006

Référence client : SD1 0,2-0,5 SD2 0,2-1,2 SD2 1,2-2,4 SD3 0,2-0,3 SD3 0,3-1,2 SD4 0,3-1,2

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Dale de début d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
température de l air de l'enceinte . 11.5*C 11.5*C 11.5*C 11.5*C 11.5*0 11.5*C

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)
LSRHM Pyrène mg/kg M S * 1.4 <0 05 <0 05 <0 05 <0.05 <0 06

ISRHN Senzo-(a)-anthracène mg/kg M S • 1 3 <0 05 <0 05 <0 05 <005 <0 05

ISRMP Chrysène mg/kg M S • (.5 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0.05

lskhs Indeno (1,2,3-cd) Pyrène mg/kg M S ' 1.1 <0 05 <0 05 <0 05 <0.05 <0 05

LSRHT Dibenzo(a,h)anth racine mgikg MS * 0.34 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LSRHV Acénaphthy lène mgikg M S • 0.14 <0 05 <0.05 <0 06 <0.05 <0 05

LSRHW Acénaphtène mg/kg M S • 0.25 <0 05 <0 05 0 H <0.05 <0 05

LSRHK Anthracène mg/kg M S • 0.53 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

ISKHL Fluoranthène mg/kg M S * 1.6 <0 05 <0 05 <0 05 <0.05 <0 05

l.SRHQ Benzo(b)f!uoranthène mg/kg M S * 2.2 <0 05 <0.05 <0 05 <0 05 <0 05

ISRWR Benzo(k)fluoranthène mg/kg M S • 0.68 <0 05 <0 05 <0 05 <0.05 <0 05

LSRHH Benzo(a)pyrène mg/kg M S • 1 3 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05

LSRHX Benzo(ghi)Pérytène mg/kg M S • t.O <0 05 <0 05 <0 05 <0.05 <0 06

LSFF9 Somme des HAP mg/kg M S 15 <0 05 <0.05 0 29 <006 <0 06

Polychlorobiphényles (PCBs)

LS3U7 PCB 28 mg/kg M S ’ <0.01 <0 01 <0.01 <001 <0.01 <001

LS3U8 PCB 52 mg/kg M S • <0.01 <0 01 <0 01 <0 01 <0.01 <001

LS3U8 PCB 101 mg/kg M S • 001 <0 01 <0.01 <0 01 <0.01 <0 01

LS3U6 PCB 118 mg/kg M S • <0 01 <0 01 <0 01 <0 01 <0.01 <0 01

LS3U9 PCB 138 mg/kg M S * 0.05 <0 01 <0 01 <0 01 <0.01 <0 01

LS3UA PCB 153 mg/kg M S " 0.05 <0 01 <0 01 <00! <0.01 <001

LS3UC PCB 180 mg/kg M S • 0.04 <001 <0.01 <001 <0.01 <001

ISFEH Somme PCB (7) mg/kg M S 0.150 <0 010 <0 010 <0 010 <0.010 <0 010

Composés Volatils

LS0Y1 Dichlorométhane mg/kg M S • <0.05 <0 06 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LSflXT Chlorure de vinyle mg/kg M S • <0.02 <0 02 <0.02 <0.02 <0.02 <0 02

Version du : 03/12/2021

Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Eurotin* Analyses pour l Environneront - Srifl do Saveme
5, ajc d’CKterswilfor * 67/00 Savorno
Tél 03 8Ô 911 911 - fox 03 88 916 531 • Silfl wob www eurofo» Ir/env
SAS au capital*! 1 632 800 €- APE 71208 - RCS SAVERNE422 998 9/1

ACCREDITATION
l HB8

Portée disponible uk
www colrac fr
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s> eurofins eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Version du: 03/12/2021

N" de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N” Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SO_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SO_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 001 002 003 004 005 005

Référence client : SD1 0,2-0,5 SD2 0.2-1.2 SD2 1,2-2,4 SD3 0.2-0.3 SD3 0,3-1,2 SD4 0,3-1,2

Matrice : SOC SOL SOL SOL SOL SOL
Date de pré èvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'air de : enceinte 11.5'C 11.5"C 11.5'C 11.5'C 11.5’C 11.5"C

Composés Volatils

LSOYP 1,1-Dichloroéthyléne mg/kg M S * <010 <0 10 <0 10 <0 10 <0 10 <l) 1D

LS0YQ jrg/kg MS * <0 10 <C 10 <0 10 <0 10 <0 10 <0 10
Trans-1,2-dichloroéthylène
l.SOYH cis 1,2-Dichloroéthylène mg.'kg M S * <C 10 *0 10 <0 10 <0 10 <0 10 <J) 10

LS0YS Chloroforme rnq/kg M S • <0 0? <0 02 <0 02 <0 02 <0 02 <002

LS0Y2 Totrachlorométhane ti-q.'ki) M S • <0 0? <0 02 <0 02 <CQ2 <0 02 <0 02

iSOYN 1,1-Olchloroéthane mg/kg M S * <0 to <0 10 <0.10 <0 IC <010 <010

isoxy 1,2-Oichloroéthane mg.'kg MS * <0 05 <0 05 <0 os <0 05 <0 05 <0 05

isoy* 1,1,1-Trichloroéthane rrg.'kg M S * <010 <0 10 <0 10 <0 10 <0 10 <0 10

LS0Y2 1,1,2-TrlchIoroéthane rrg.'kg M S ’ <0 20 <Q 20 <0 2Q <0 20 <0 20 <0 20

IS0Y0 Trichloroéthylène rrg.'kq MS * <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05

I.S0X2 Tetra ch I oroéthy lèno mq.'kq MS * <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05

LS021 Bromochtorométhane rrg.’kg M S ’ <0 2C <0 20 <0 20 <0 20 <0 20 <0 20

IS070 Dibromométhane rrg/kq M S * <0 2G <0 20 <0 20 <Û 20 <0 20 <0 20

LS0XX 1,2-Oibromoéthane mg.'kg M S * <005 <005 <acs <005 <055 <0 05

IS0YY Bromofomie rrg.'kg MS * <0 10 <0 10 <0 10 <010 <0 10 <‘J 10

(iribromométhano)
I.S022 Bromodichlorométhane fnq/kg M S * <0 20 <0 20 <0 20 <0 20 <0 20 • l) 70

t.S0?a Dibromochlorométhane mg'kg M S * <0 20 «u 20 <0.20 <0 20 <0 20 <0 20

LS32P Somme des 19 COHV mg/fcg M S <0 20 <0 70 <0 20 <0 20 <0 20 <020

isoxj Benzène rrig.’kg MS * <0 05 <005 <0.05 <0 06 <0 05 <0 05

LS0Y4 Toluène irg/kg M S » 0.06 <0 05 <0 os <0 06 <0 05 <0 05

,S0XW Ethylbenzène mg.'kg M S * <0 05 <0 05 <0.05 <0 05 <0 05 <0 0 b

lS0Y6 o-Xylène mg/kg M S * <0 05 <tm <0 05 <0 05 <0 05 <0 05

LS0Y5 m^p-Xylène pig.'kg MS * 0 06 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05 <0 05

^Su.K Somme des BT EX mq.'kt) M S 0 120 <0 0500 <0 0500 <0 0500 <0 0500 <0 0500

Furo'iP'i Anaiysos pour iTnvifowwunl - Situ do S.ww
b ruu tf'Otsmwto'f • «>700 Sawrw
Ti'/i 03 88 911 911 - fax 03 Bfl 91& f>31 site web www euroltn*, tr.'ei'v
SAS au captiAi (Ig 1 632 800 € APf 7120B RCS SAVh RNfc 422 998 971
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eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 version du: 03/12/2021

N' de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N° Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.202l
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21 MES498Ab_SO_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 007 008 009 010 011

Référence client : SD5 0,15-0,5 S05 0,5-1,2 SD6 0,3-1,2 TM1 0-0,5 TM2 0-0,5

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date <Se début ana yse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'a'de enceinte 11.5'C 11.5'C 11.5'C 11.5'C 11.5'C

Préparation Physico-Chimique

7S0CU Prétraitement et * P,lit * t V»1 * Fart * fait * Fart
séchage à 40°C
LS806 Matière sèche n„ PB • 93 1 ‘ 9H4 ■ 97 3 * Ml fi • 92 7

Métaux

XXS01 Minéralisation eau
régale - Bloc chauffant
_S866 Arsenic (As) mg.’kg M S * 3 09 * 3 74 ■ 3.20 ‘ 3 40 ■ 3 59

-S870 Cadmium (Cd) n-gikg M S * 0 55 * <0 40 ■ <0 40 ‘ <0 41) ■ <040

..SB?? Chrome (Cr) irgikg M S • 102 501 * <5 00 * <61)0 ' 5 04

lS874 Cuivre (Cu) mg.'kg M S • <5 00 <5 00 * <5 00 * <6 00 ' <500

,.5881 Nickel (Ni) mg/kg M S ■ 6 42 2 36 * 2.15 * 7 66 * 2 79

«.S8B3 Plomb (Pb) mg/kg M S * 153 • <5 fiO * <5 00 * <6 00 ‘ <5 00

iSaw Zinc (Zn) mg'kgMS • 82 1 • <5 C0 * 7,25 * 174 * 104

i.SA09 Mercure (Hg) mq'kg M S * <010 <0 10 * <010 * <0 10 ' <010

Hydrocarbures totaux
_S919 Hydrocarbures totaux (4 tranches)
(C10-C40)

Indice Hy<tfOC»*rt>ur5ii (C10<C4D) imjfkq M S • 32 4 * <16 0 • <150 * 152 * <150
HCÏ(i'C10-nC16) (Calcul) n-qikg M S 6 50 < 4 !I0 <4 00 1 75 <4 on
HCT j>nC16 rC22) (Calcul} n-g'kg M S 7 93 <4 00 <4 00 7 91 <4 00
MCI (>nC,22 • rC30) (Calent) rrg'kg M S 11 5 <4 00 <4 00 4 46 <4 00
MCI l>nC30 - nCap) (Calcul) mg.’kg M S 751 <4 00 <4 00 6 04 <4.00

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)

i.SHHü Naphtalèna mg'kg M S • <0.05 * *0 06 • <0 05 • <0 05 • <0 05

lSKW Fluorène rrg.'kg M S ■ 0 054 * <0 05 * <0 05 * <0 06 ' <0 05

l.SRHj Phénanthrène rrg.'kg M S ' 041 * <0 05 ■ <0 05 <0 05 • <0 05

F urofms Analyses peut I Ervriunncfront Sue; de Saverne
S. rue il Ollflfswillof • *770(1 Savane
Tes 03 «a *»11 9t1 <.1X03681)1653! i.llc wnB •»» inirolms -r.'rnv
SAS .lu capital Ho 1 632 B00 € - APE 7t?0B - KCS SAiVFRNf 422 99B OH

ACCRt D1TA,'IÜN
N° 1 1488

Portée cN-.pon ük’ su
www ÇOfMC 'f

012
TM2 0,5-1

SOL
30/11/2021
01/12/2021

11.5'C

K«1

81 1

3 14

'0 40

-.6 00
*.6 00
2 34

*.6 00

11 0
•«0 10

•.16 11
«100

*4 01)
*4 00
'4 00

<0 06
'0 06

<ofra<

ESSAIS



Page 7/19

V*- eurofins eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Versi0n : 03/12/2021

N° de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Daie de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N° Projet : 21MES498Ab_SD_31.1l.202l
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N* Echantillon 007 008 009 010 011 012

Référence client : SD5 0,15-0,5 SD5 0,5-1,2 SD6 0,3-1,2 TM1 0-0,5 TM2 0-0,5 TM2 0,5-1

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement • 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de dêOuî d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'air de l'enceinte 11 ,S°C 11.SX 11.5X 11.SX 11.5X 11.5X

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)
ISRHM Pyrène mg/kg M.S ' 0.24 • <0 05 • <0.05 ' <0 05 • <0.05 * <0 05

LSRMN Benzo-(a)-anthracène mg/kg M.S ' 0.13 • <0 05 • <0.05 ' <0 05 • <0.05 • «0 05

t-SRMP Ctirysène mg/kg M S • 0.19 * <0 05 • <0.05 • <0 05 • <0.05 • <0 05

LSKH5 Indeno (1,2.3-cd) Pyrène mg/kg M S • «0.05 • <0.05 • <0.05 • <0 05 • <0 05 • <0 05

LSKHT Dlbenzo(a,h)anthracâne mg/kg M.S * <0.05 ' <0.05 • <0.05 * <Q05 * <0.05 * <0 05

LSRHV Acénaphthylène mg/kg M S ■ <0.05 * <0 05 * <0.05 * <0 05 ' <0.05 • <0 05

LSKHW Acénaphtène mg/kg M S • 0.1 • <0 06 • <0.05 * <0 05 ' <0.05 * <0 05

LSRHK Anthracène mg/kg M.S * <0.05 ' <0.05 • <0.05 • <0 05 • <0.05 * <0 05

LSRHL Fluoranthène mg/kg M S * 0.28 ' <005 • <0.05 * <0 05 * <0 05 * <0 05

lsrhq Benzo(b)fiuoranthène mg/kg M S ' 0.13 * <0 05 * <0.05 ' <0 05 ' <0.05 * <0 05

LSRHR Benzo(k)fluoranthène mg/kg M S • 0.07 * <0 05 * <0.05 ' <0 05 ' <0.05 <0 05

LSRMM Benzo(a)pyrène mg/kg M S ' 0.058 * <0 05 • <0.05 ' <0.05 ' <0.05 * <0 05

LSKHX Benzo(ghi)Pérylène mg/kg M S ' 0.075 * <0 05 • <0.05 * <0.05 • <0.05 * <0 05

USFP9 Somme des HAP mg/kg M S 1.7 <0.05 <0.05 <0 05 <0 05 <0 05

3olychlorobiphénytes (PCBs)

LS3U7 PCB 28 mg/kg M S ' <0.01 ' <001 • <0.01 * <0 01 ' <0.01 * <001

IS3U8 PCB 52 mg/kg M.S • <001 * <0 01 • <0.01 • <0 01 • <0.01 • <001

LS3U8 PCB 101 mg/kg M S * <001 <001 • <0.01 ' <0 01 * <0.01 * <001

LS3U6 PCB 118 mg/kg M.S • <0.01 * <0 01 • <0.01 * <0 01 * <0.01 * <0 01

LS3U9 PCB 138 mg/kg M.S • <0.01 ' <001 ■ <0.01 • <0 01 * <0.01 * <001

LS3UA PCB 153 mg/kg M.S ' <0.01 * <0 01 • <0.01 ' <0 01 * <0.01 * <0 01

LS3UC PCB 180 mg/kg M S • <0.01 * <0 01 • <001 • <0 01 * <0.01 ' <0 01

LSFEM Somme PCB (7) mg/kg M.S. <0.010 <0010 <0.010 <0 010 <0.010 <0010

Composés Volatils

L.SÛYI Dichlorométhane mg/kg M S * <0.05 • <0 05 • <o.os • <006 ' <0 05 * <0 06

L50XT Chlorure de vinylo mg/kg M S * <0.02 • <0.02 • <0.02 * <0 02 • <0.02 • <0 02

Eurofins Analyses pour l'Environnement - Site de Savomo
5. fuo dOtlüiswillor - 67700 Savorne
TOI 03 66 911 911 - fa* 03 86 916 5)31 - srte web www.eurofjna Ir/env
SAS au capital do 1 632 800 € • APE: 7I20B • RCS SAVFRNf: 422 996 971

ACCREDITATION
H9 î- 148a

Portée disponible Sk
www cofrac.fr
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eu rofi ns eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Version du: 03/12/2021

N" de rapport d’analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N‘ Projet : 21MES498Ab„SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21 MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 007 008 009 010 011 012

Référence client : SDS 0,15-0,5 S05 0,5-1,2 SD6 0,3-1,2 TM1 0-0,5 TM2 0-0,5 TM2 0,5-1

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date Ce prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'air de l'enceinte 11.5X 11.5X 11.5X 11.5X 11.5X 11.5X

Composés Volatils

LSOYP 1,1 -Dichloroéttiylène mg/kg M S • <0.10 <0 H) <0.10 <0.10 <0.10 <0 10

IS0YQ mg/kg MS 4 <0.10 <0 10 <0.10 <0 10 <0.10 <0 10
Trans-1,2-dichloroéthylène

LS0YR cls 1,2-Oichloroéthylène mg/kg MS 4 <0.10 <0 10 <0.10 <0 10 <0.10 <Ü 10

LS0YS Chloroforme mg/kg MS * <0.02 <0 02 <0.02 <0 02 <0.02 <0 02

LS0Y2 Tetrachlorométhane mg/kg M S * <0.02 <0 02 <0.02 <0 02 <0.02 <0 02

LSOYN 1,1-Dichloroéthane tng/kg MS 4 <0.10 <0 10 <0.10 <0.10 <0.10 <1)10

LSOXY 1,2-Dichloroéthane mg/kg MS 4 <0 05 <0 05 <0.05 <0.05 <0.05 <0 05

ISOYi 1,1,1 •Trichloroéthane mg/kg MS 4 <0.10 <0 10 <010 <0 10 <0.10 <0 11)

LS0YZ 1,1.2-Trlchloroèthane mg/kg MS 4 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20 <020 <0 20

LS0Y0 Trichloroéthylène mg/kg M S * <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LSOXZ Tetrachloroéthylèno mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LSOZt Bromochlorométhane mg/kg MS 4 <0.20 <0 20 <0.20 <0.20 <0.20 <0 20

LSDZO Dlbromométhane mg/kg MS 4 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20

LS0XX 1,2-Dlbromoéthane mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0.05 <0.05 <0 05

LSQYY Bromoforme mg/kg MS 4 <0.10 <0 10 <0.10 <0 10 <0.10 <0 10

(tribromométhane)

IS0Z2 3romodicbk>rométhane mg/kg MS 4 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20

LS0Z3 Dlbromochlorométhane mg/kg MS. 4 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20 <0.20 «0 20

LS32P Somme des 19 COHV mg/kg M S. <0.20 <0 20 <0.20 <0 20 <0.20 <0 20

isoxu Benzène mg/kg MS. 4 <0.06 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LS0Y4 Toluène mg/kg M S * <0 05 <1)05 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05

LS0XW Ethylbenzène mg/kg MS 4 <0.05 <0,05 <005 <0 05 <0.05 <0 05

LS0Y6 o-Xylène mg/kg MS. 4 <0.05 <0 05 <005 <0 05 <0.05 <0 05

I.S0Y5 m*p-Xylène mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05 <ÛG5

LSOiK Somme des BTEX mg/kg M S <0.0500 <0 0500 <0.0500 <0 0500 <0.0500 <0 0500

Furofins Analyses pour l'Environnement • Site «3e Savorne
S. fue cfOttofsvwJkîr - 67700 Savorne
TOI 03 BS 911 SU -fax 03 08 918 531 - site «0b . www.mioliiufr/onv
SAS au caii'lal de 1 632 600 € - APS 7120B- RCS SAVERNE 422 998 971

ACCREDITATION
N* 1 1488

Portes disponible si
www cofrac fr
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V* eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Version du : 03/12/2021

N° de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier: N" Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N“ Echantillon 013 014 015 016 017 018

Référence client : TM3 043.5 TM7 04),5 TM8 0-0,5 SD1 0,5-2,4 SD6 1,2-2,4 TM7 0,5-1

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prfrèvoment 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début ana'yse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'a-r de : enceinte 11.5’C 11.5’C 11.5’C 11.5’C 11.5‘C 11.5"C

Préparation Physico-Chimique

ZSüOu Prétraitement et * Fait * f.llî • Fait rail • Fan Fai!

séchage à 40°C
lSB% Matière sèche '..PB ’ B5 0 * 93 5 • 93 3 • 98 2 - 97 3 • 93 7

Métaux

xxsm Minéralisation eau
régale - Bloc chauffant
1 S8f>5 Arsenic (As) mg.'kg M S • 343 * 344 • 2 57 • 3 29 • 3 20 • 3 14

1S870 Cadmium (Cd) rvg.'kq M S • <040 * <0 4G * <0 40 * <0 40 • <040 • *040

LS872 Chrome (Cr) trÿkg M S ' 5.29 ’ b 15 ■ 561 <6 00 • <5 00 ■ <5 00

LS874 Cuivre (Cu) mg/kg M S • <$ÛÛ * <5 00 • <5 Dû * <5 00 • <5 00 * <5 01)

l saa 1 Nickel (Ni) nig’kg M S • 2 95 * 3 04 * 2 SB * 211 ' 3 14 • 2 73

LS883 Plomb (Pb) mg/kq M 5 * <5 00 <5 OS • <5 00 ’ <f> 00 ' <5 00 * <5 00

LSB94 Zinc (Zn) ri’g/ktj M S * 9 13 * 156 ■ 83 2 ' 613 522 * 1? 5

LSAC9 Mercure (Hg) irg.'kq M S * <0 10 * <010 ■ <0 10 ' <010 • <010 * <0 10

Hydrocarbures totaux
1S919 Hydrocarbures totaux (4 tranches)
(C10-C40)

Indien Hydroca/fiuros. (010-040) mg/kg M S • <150 ' <15 0 * <15 0 ‘ <15 0 ' <15.0 * <*16 0

MCT (nC10-nC16) (Calcul) nuj/kg M S <4 00 <4 00 <4 00 <4 00 <4 00 <4 00

HCT(>cC16-nC22) (Calcul) mq.'kq M S <4 00 <4 00 <4 CCI <4 00 <4 00 <4 00

HCT(>nC2?-nC3Û) (Calcul) ing.'kg M S <4 00 <4 00 <4 00 <4 00 <4 00 • 4 00

MCT (>nC3(i - nC4Dj (Calcul) mg/kg M S <4 00 <4 00 <4 00 <a 00 ‘4 00 <4 Dü

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)

ISRHU Naphtalène mg'kg M S • <0 05 * <0 05 • <0 05 ' <0 05 • <0 05 * <0 05

lSRmi Fluorène rrg.’kg M S * <0 05 * ‘0 05 • <0 05 • <0 06 • <0 05 • <0 06

isrmj Phénanthrène /rg/ky M S • <0 05 <ons * <0 05 * <0 05 • <0 05 * <0 05

Eurohn*, An.üynos pour I Environnemof-t - Situ de S-m-rno
b, rue d'OMoTiwiUcr - 67700 Savorre
Toi 03 88 911 911 rax 03 88 918 531-silo web www ourolios Won»
SAS au cepiial de 1 632 BM t APE /120B RCS SAVf RM 42? 998 971
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sta* e u rofi ns eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 Version du: 03/12/2021

N" de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N° Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande . 21MSS498Ab_SD 31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab SD_31.11.2021

N° Echantillon 013 014 015 016 017 018

Référence citent : TM3 0-0,5 TM7 0-0,5 TM8 0-0,5 SD1 0.5-2.4 SD6 1,2-2,4 TM7 0,5-1

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prft èvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date lie début ana-yso 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'a-r de ■ enceinte 11.5‘C 11.5’C 11.5’C 11.5‘C 11.5’C 11.5’C

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)

..SHHM Pyrène n-g.’kg M S * <0.05 * <0 05 • <0 05 * <0 1)6 ■ <0 05 <0 05

.SHHki Benzb-(a)-anthracène mg-'kg M S * <0.05 <0 06 * <0 05 * <0 06 * <0 05 <0 06

. SHKp Chryséne mgvkg M S ■ <0 05 * <0 06 4 <0 05 * <0 05 * <0 05 *0 06

-SRMS Indeno (1,2,3-cd) Pyrono mg'kg M S • <0 05 * ‘0 36 ' «5 05 * <C/(Î6 * <0 05 * ü (J 6

„SRHT Dibenzoja,h)anthracène tnq.’kg M S * <0.05 ‘ *0 05 • <0 05 * *1) 05 * <cû5 <0 06

-SHMV Acénaphthyiène mg'kg ‘4 S * <0 05 * <0 05 • <0 05 * <0 05 * <0 05 <0 06

,.SHhw Acénaphtène mg'kg U S • <0 05 * <0 05 <0 05 * <0 05 • <0 05 <0 06

-SRKK Anthracène rrg.’kg M S • <0.05 4 *0 06 • <0 05 * <t) 05 • <0 0S • 0 06

uSHHi Ftuoranthène rrg'kgMS ‘ <0 05 * <0 05 • <0 05 * <0 06 ‘ <0 05 <0 06

cSRMQ Bonzo(b)fluoranthène mg.'kg M S * <0 05 <0 06 * <0 05 * <0 05 • <0 05 <0 06

iSRhk Benzo(k)fluoranthène mq.'kg M S ■ <0 05 * <0 05 * <0 05 * <01)5 * <0 05 <0 06

.SRMh Benzo(a)pyrène tvg/kg M S ■ <0 05 <0 06 * <0 05 * <01)6 * <0 05 <0 06

lShhx Benzo(ghi)Pérylène rrq'kg M S * <0 05 • *0 06 4 <0 05 * <0 06 * <0 05 <0 06

,SFT9 Somme des HAP rr.g’kg M S <0.05 <0 05 <0 05 <0 06 <0 05 <0 06

^oiychiorobiphényles (PCBs)

.S3U7 PCB 28 my.'kg M S * <0 01 * <0 01 • <0 01

.S3UB PCB 52 mg.’kg « S • <0 01 * *001 • <0 01

.S3UB PCB 101 mg.’kg M S • <0 01 <0 01 * <0 01

.S3U<> PCB 118 mg'kg M S ■ <0.(11 • <0 01 • <0 01

„S3U9 PCB 138 mq'kg M S • <0 01 * <0 01 • <0 01

-S3UA PCB 153 mg/kg M S * <0 01 • *0 01 * <0 01

cS3UC PCB 180 mg-'hg M S • <0 01 • <0 01 * <0 01

..SFfcK Somme PCB (7) mg.kq M S <0010 <0 010 <0 010

Composés Volatils

, S0Y! Diehlorométhane mg'kg M S • <0 06 * <0 06 • <0 05

vSOXT Chlorure de vinyle irig.'kg M S • <0 02 • <0 02 • <0 02

tofra

fcuro'sns Analyses pour ITnwonnomo < Site de1 Sovomo ACCRtOFATSON
6 rw ri'Omswrlle-r - 67 700 S.«vornn Nn S 5433
Toi 03 Bfl 911 911 f^x 03 8B 916 531 UU' wub www ouro<ms fr.'env Porte.* disponible *,u

SAS Aucrfpdrtc!'! 1 b32 »ÜD€ APE 712C0 RCSSAVtWNF 4?? 998 97Î www co r»u.
ESSAI
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V* eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE
Dossier N° : 21E251145 version du : 03/12/2021

N" de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Dale de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N” Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31. 11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21 MES498Ab_SD_31.11.2021

N' Echantillon 013 014 015 016 017

Référence client : TM3 0-0,5 TM7 0-0,5 TM8 0-0,5 SOI 0,5-2,4 SD6 1,2-2,4

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'air de l'enceinte 11.5”C 11.5’C 11.5°C 11.5-C 11.5“C

Composés Volatils
iSOYP. 1,1-Dtchloroéthyléne mg/kg MS * <0.10 <0 10 <0.10

ISÛYQ mg/kg MS * <0.10 «û 10 <0.10
Trans-1,2-dtchtoroéthyièr>e

LSOYR. cis 1,2-Dichloroéthylène mg/kg MS * <0.10 <0 10 <0.10

IS0YS. Chloroforme mg/kg MS * <0.02 <0 02 <0.02

LS0Y2 Tetrachlorométhane mg/kg MS * <0.02 <0 02 <0.02

LS0YN 1,1-Dlchloroéthane mg/kg M $ * <0.10 «0 10 <0.10

LS0XY 1,2-Dichloroéthane mg/kg MS * <0.06 <0 05 <0.05

LS0YL 1,1,1-Trichloroéthane mg/kg MS * <0.10 <0 10 <0.10

LS0YZ 1,1,2-Trichloroéthane mg/kg MS * <0.20 <0 20 <0 20

ISOYO. Trtchloroéthylène mg/kg M S • <0.05 <0 05 <0.05

LSQXZ Tetrachloroèthylène mg/kg MS • <0.06 <0 05 <0.05

LS0Z1. Bromochiorométhane mg/kg MS * <0.20 <0 20 <0.20

LS0Z0. Dlbromométhana mg/kg MS * <0.20 <0 20 <0,20

LSQXX 1,2-Dibromoéthane mg/kg M.S " <0.05 <0 05 <0.05

LS0YY Bromoforme mg/kg MS ‘ <0.10 <0 10 <0 10
(trtbromométhane)

ISO?? Bromodichlorométhane mg/kg MS • <0.20 <0 20 <0.20

1.S0Z3 • Dlbromochlorométhane mg/kg MS • <0.20 <0 20 <0.20

LS32R Somma des 19 COHV mg/kg M S <0.20 <0 20 <0.20

LSQXU : Benzène mg/kg MS * <0.05 <0 05 <0 05 <Q 05 <0.05

LS0Y4 Toluène mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05

ESQXW Ethylbenzène mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0,05

IS0Y6 o-Xylène mg/kg MS 4 <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05

LS0Y5 m-tp-Xylène mg/kg MS * <0.05 <0 05 <0.05 <0 05 <0.05

LS0IK Somme des STEX mg/kg M S <0.0500 <0 0500 <0.0500 <0 0500 <0.0500

Eurofins Analyses pour iTnvironixjmcnt « S«o do Savomo
5. rue d'Ollorswillcr • 67700 Savcmo
Tôt 03 Bfl 911 911 • Ux 03 BB 916 531 - srto wot> www eorofins fr/env
SAS au capital ai; 1 632 800 € - APE 7120S - RCS SAVERNE 422 998 971

ACCRÉDITATION
i- 148a

Portée disponible s*
www cofrac fr
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ô» eurofîns eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE
Dossier N° : 21E251145 version du : 03/12/2021

N* de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N* Projet '. 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet: 21M£S498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande :21MES498Ab SD 31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 019 020 021 022 023 024

Référence client : TM8 0,5-1 SD1 2,4-3 SD2 2,4-3 SD3 1,2-2,7 SD3 2,7-3 SD41,2-2,7

Matrice : SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de l'air de i enceinte 11.5”C 11.5'C 11.5“C 11.5-C 11.5°C 11.5-C

Administratif

LS0IK Misa en réserve de

l'échantillon (en option)

Préparation Physico-Chimique

HSOOU Prétraitement et Fait

séchage à 40°C

LS596 Matière sèche %PB • 92.3

Métaux

XXS01 Minéralisation eau
régate - Bioc chauffant

LS865 Arsenic (As) mg/kg MS 4 2.24

LS57Q Cadmium (Cd) mglkg M S • <0.40

LS872 Chrome (Cr) mg/kg MS * <5.00

Î.S874 Cuivre (Cu) mg/kg M S 4 <5.00

LS8B1 Nickel (Ni) mg/kg MS * 2.39

LS8B3 Plomb (Pb) mg/kg MS * <5.00

LS894 Zinc (Zn) mg/kg MS * 21,7

LSA09. Mercure (Hg) mg/kg M.S. 4 <0.10

Hydrocarbures totaux
LS919 Hydrocarbures totaux (4 tranches)

(C10-C40)
Indice Nydrocarfcures (C10-C40) mg/kg MS ' <15.0

HCT(nC10-nC16) (Calcul) mg/kg M S <4,00

HCT(»nC16 nC22) (Calcul) mg/kg M.S. <4.00

HCT (>nC22 - nC30> (Calcul) mg/kg M.S <4.00

HCl (>nC30 - nC40) (Calcul) mg/kg M S <4.00

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAPs)

Eurofîns Analyses pour l'environnement « Site de Savorno
5. rue dOuerswilior - 6/700 Saverne
TèJ03 B8 911 911 • fax 03 Bfi 916 531 - site web www ourofms frfenv
SAS au capital de 1 632 SODE-APE 7120B - RCS SAVEKNE 422 998 971

ACCRÉDITATION
N* 1- 1488

Portée disponible su
www cofrac fr

cofrac

ESSAIS
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e u rofi ns eurofins analyses pour l'environnement

FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE
Dossier N°:21E251145 Version du : 03/12/2021

N" de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N* Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 019 020 021

Référence client : TM8 0,5-1 SD1 2,4-3 SD2 2,4-3

Matrice : SOL SOL SOL
Date Ce prûévement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de de but d'analyse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Te'npe'atu'e Ce l'a-r de - encemla 11.5°C 11.5°C 11.5‘C

Hydrocarbures Aromatiques Polycyclique

lSKhu Naphtalène trij'kg M S * <0 05

lSHhi Fluorène nvj.'kg M S * <0 05

lSRhj Phénanthrène mg/kg M S • <0 06

LSRHM Pyrène rra).T,g M S * <0 05

lSRhn Benio-(a)-anthracène mq/kq M S * <0 05

LSKHP Chryséne irgtkg M S * <0 05

LSitHS Indeno (1,2,3-cd) Pyrène fPCjAçî M S • <0 05

i SRh r Dibenzo(a,h)anthracène nwj'kg M S • <0 05

LSRHV Acénaphthylène rrglkg M S • <0 05

lSRhw Acénaphtène rrg/kg M S * <0.05

lSRhk Anthracène mg/kg M S • <0 05

lsrml Fluoranthène mg/kg M S • <0 05

LSRRO BeniD(b)8uoranthène rrg/kg M S ■ <0 05

lsrhr Benzofk)fluoran(hène rrg/kg M S • <0 05

lSRhm Benzo(a)pyrène rrg.'kg M S • <0 05

LSRHX Benzo(ghi)Pérylène mg/kg M S * <0 05

LSFF<t Somme des MAP frg'kg M S <0 05

Composés Volatils

lSoxu Benzène n'g/kg M S • <0 05

LSiiv-i Toluène rrq/kg M S * <0 05

lsuxw Ethylbenzène mg.'kq M S ’ <0 05

isovs o-Xylène mq/kq Ni S ' <0 05

IS0Y6 mtp-Xylène rrq/kq M S ' <0 05

LS0IK Somme des BTEX n'g/kg V S <0 OSOü

022
SD3 1,2-2,7

SOL
30/11/2021
01/12/2021

11.5°C

(HAPs)

023

SD3 2,7-3

SOL
30/11/2021
01/12/2021

11.5°C

024
SD4 1.2-2.7

SOL
30/11/2021
01/12/2021

11.5°C

Luro!in'> Analyses pour f Environnement • Stic- rtt* Suvornn
b. rue tfOlKMSMllcr - 67700 Savumo
Tf>l 03 88 911 911 < fa* 03 flR 916 531 «,ii« web www eurofins Www
SAS au capital <J<Mb3?8Û0€ APL 712C1B RCS SAVE KNr 9% 9H
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eurofins eurofins analyses pour l'environnement

FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE
Dossier N° : 21E251145 Version du: 03/12/2021

N“ de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier : N° Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

N° Echantillon 025 026 027 028 029 030

Référence client : SIM 2,7-3 3051,2-2,4 SD5 2,4-3 SD6 2,4-3 TM1 0,5-1 TM3 0,5-1

Matrice. SOL SOL SOL SOL SOL SOL
Date de prélèvement 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021 30/11/2021
Date de début d'ana yse 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021 01/12/2021
Température de I af de enceirtc 11.5‘C 11.5-C 11.5“C 11.5"C 1T.S‘’C 11.5’C

Administratif

uSOlK Mise en réserve de
l'échantillon (en option)

[} not’dotectn
ou \2) do conlrolo des supports

Gilles Lacroix
Oe* d’Equipe Coord'nateur Projets Chéris

l.a reproduction do co document nos? autorisée que sous s.» 'omic intégrale II comporte 19 fugep.) «.e présent rapport no concerne que les objets soumis A ( ess,ir lus
résultats ci conclut.tons éventuelles < apptiquoiïi a l'ech.aniitlon toi quil a cte reçu Lus donnons transmises p.« h> cJn’iM pouvant .illcclor M validité dns résultés jli datu do
prélèvement. f.i matrice i,i rc’ercrco <><:K«millon et auires tn formations tdonli'ioes comme provenant du chent). no sauraient engager i<t lespons.ibHi'e du laboratoire
Soutes certaines prestances rapportons duos no document sonl couvertes pur f'.ieon>dilalK>n t Iles sont identifiées pur lu symbole ’

i ors di* I.'fission dune nruiveüo version <J<* nippon mule ttv.x1ilic.il ion o ,i nlortr'».*»- jm< unnouv'on giu-. inique ot •.uulujnr ou ih/iV» re utiNcrw'.i'ie
Lmtot maiionrelative ju seuil dodétectiondunp.ir.imftiro n'estpascouvertepar l'accréditation Cofrac

Los o-suTMK preccicfr/s du s»gne < ttjmnponetent mk bnulc<, dr qiktnlibcjlron. /--«os .son? Ia respors.îitfM*du lutto/Mm1 <v rJei> pu’iw
Tous les éléments do traçabilité os mcorliUido (déterminée avis- k 2 ) sort disponibles sur demande

Pour ios résultats issus d imo sous trailanee tes rapports omis par dos laboratoires accrédités sont disponibles sur demande

t uro'/ns Analyses pour t f nvironncment Site de S.iven'ü
b rue d'OUerswilîor > 67700 Saverne
Toi 03 RB 911 911 tu» 03 88 916 531 silo web www euro!ms ff.'otw
SAS <ru c.ipiî.i: do 1 632 8UD t ARE 712CB «CS SAVFRNE. 477 99H 971

ACCREDITATION
N* l 54»y

Pot toi1 disponible si
WWW CtlOrtL tf

cofrac

ESSAIS
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s\ eurofins EUROFINS ANALYSES POUR L'ENVIRONNEMENT
FRANCE SAS

RAPPORT D’ANALYSE

Dossier N° : 21E251145 version du : 03/12/2021

N° de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-Û1 Date de réception technique : 01/12/2021
Première date de réception physique : 01/12/2021

Référence Dossier ; N° Projet: 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Projet : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande :21MES498Ab SD 31.11.2021
Référence Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
Pour les résultats issus d'une sous tnuiance. tes reports éms parties laOoraloiror. accrédites sont disponibles sur demande

laboratoire agrée par le ministre chargé de tenvironnomen? - so reporter a la liste des laboratoires <,ur ic site imomoi de gestion dos agréments. du ministère charge de
l'environnement hup./swww laboau. écologie, gouv fr
laboratoire agrée pour ia réalisation des analyses dos paramétres du contrôle sanitaire des eaux - portoe détaillée do (agrément disponible sur demande
laboratoire agréé par le gouvernement du Grand-Duché do Luxembourg pour l'accompbssonient de lâriios techniques d étude ot do vérification dans le domaine de
l'environnement - Détail disp&mble sur demande

lo résultat d une somma Pc paramètres osl soumis a une môtiiodélogra apccifiquo dovoloppéo par noire laboratoire Celle-ci pcui déponare de la LQ leglementinro au ou Ses
paramétrés sommes Pour plus d'mformattons. n hésite/ pas A contacter votre charge d'affaires ou votre coordinateur de projet clicni

Eurofins Analyses pour l’Environnement - Stle de Savemo
5. rue a Otlerswdlor - 6770(5 Savemo
Tél 03 B8 911 911 - fax 03 88 918 531 - srto wob www eurofins frfenv
SAS au capital de 1 632 800 f. - APE 7I20B • RCS SAVEHNE 422 990 971

ACCREDITATION
H° V 1483

Portée disponible si
www cofrac.fr

cofrac
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s\ eurofins eurofins analyses pour l'environnement

FRANCE SAS

Annexe technique

Dossier N° ‘21E251145 de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01

Emetteur : Mlle Marine BONNEAU Commande EOL : 006-10514-812041

Nom projet : N° Projet : 21MES498Ab_S0_31.11.2021 Référence commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
21 M£S498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

Sol

Code Analyse Principe et référence de ia
méthode

LOI Unité Prestation réalisée sur le
site de :

ISOSK Scminw de*. BTFX Calcul « tilleul mg/fcg M S tmn/irv. Ajuly%r>s pouf t'Érvironh»mr»it

ISOiR M:><- <'H rftstw« do rccPiafttillon (en option)
tsoxr Chlorure <3r« yjnyir* HS « CC/MS (ExtrjdJüH iTK-1hafWique| - NF EN

ISO 221» (soi) Mnhodi» jrr<w (iNiun >,MJ)
0 0? mq/kg M S

isoxu oor> rrty/kg M S
IS0XW ElhylbcfiW'e 0 06 n>y/ky M B
isoxx t 2'OiûronioéthaiK* 0 05 mg/kg M S
ISQXY I.S-Oichtoioeth/ni* 0 05 mtyxrj M S
IS0XZ TeUjchlofooHiyk-fX1 0 05 mçj/ky M S
isnvo Tr**htofooihylr<no û 05 rnq/kq M S
LS0Y? 0«hkMOfnft1h,UH' 0 05 rny/kg M S
IS0Y2 Tnnjchloronw’ltijœ 0 02 mrÿkg M S
ISÜYd Toiutno 0 05 my/kg M S
IS0Y5 m.p.X>W™ 0 05 mqikg M S
iSOYb 0 05 mg/kg M S
LS0YI T l t-TncKloroétivuie 01 mqfty M S
IS0YN I.VDichlomtrrhjoo 01 mg/ky M S
ISOYP 1 1-DicWortX‘üiytwio 01 mq/kg M S
LS0YQ Trjpv1,2 diotitfwot'ihyWnr 01 mgAg M S
IS0YR civ 1 2«&chlorûOihylrnt> 01 mg/kg f/ S
IS0YS Chloroforma 0 02 rrKj/ktj M S
ISfiYY ÛJOrwYornio (uibromoanetr'dnol 0 1 rrig/kij M B
IS0Y2 T 1,2 Tnchloroottuino 0 2 msyki) M 5
ISOZü DitmmiomolhJiu» 02 rttg/kg M S
LSÛZ1 ü«jf nootiloi omr*lh,tn«- 02 my/kg M S
isori aromodfchlwwTicth*Hj 0? my/kg M S
ISO Z\) Oaromu<:hk>fomf9iano 02 mij/ky M S
L532P Somme d«s 19COHV 11S > GC/MS (Extrjciuin méitijnoliyufI Calcul rnÿkg M S
is:m PCB 118 GC/MS/MS |6«5fadiOn -teajrv* / ActHonui • NF

FN 17322
001 mg/kq M S

IS3UT PCB 20 001 my/kg M f>
issus PCB 101 OOt rrtgAiq M S
lS3U<> PCB 130 001 myAy M S
IS3UA PCB IM 0DT nty/Xg M S
is:sita PCB 52 001 my.^g M S
IS3UC PCB 100 001 mg/kq M S

Eurofins Analyses pour l'Envirormemom - Silo de Savemo
6 rue a'Ollerswillet - 67700 Savemo
Tél 03 88 911 911 - fax 03 88 916 531 - s»to web • www eurofins fr/onv
SAS au capital de 1 632 81)0 €- APE 71208 - RCS SAVERNf 422 998 971
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e u rofi ns eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

Annexe technique
Dossier N° :21E251145 N” de rapport d'analyse : AR-21-IK-275486-01

Emetteur : Mlle Manne BONNEAU Commande EOL : 006-10514-812041

Nom projet : N° Projet : 21MES498Ab.SD_.31 11.2021 Référence commande : 21 MES498Ab_SD_31.11.2021
21MES498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

Sol

Code Analysa Principe et référence de la

méthode

LQI Unité Prestation réalisée sur le

site de :

ISIhS Ary^nr IAn) •CP AE S ) M-f*M livt'ion A !V.w r«*g. tir) - N F
i N ISO « < H« S N^MS 0 ‘>4 V1 ' '.cl Miur !

1 ft^hc! y s

13170 C.idruum jCu; (J4 fi>hg M ’*

L 3-172 fCrî n'ç kg M S

13174 Ctu/tc (Cul "■y-krj M S

UWflî NirK-l !N( f'tf.kg VI S

Ib'ttS Plomti iPti) •> rt.yrkg VI

l»HA Zr'\Z« i '«•ff’kg M î»

UW‘ic tS.sH-<V NI ISO 114ks (M i PU

LS')19 '«ytjiof-tmurf > 'fr1.lt.* {4 v 'C,1Ü C40) OO FID 16 rtM y o« ' i- Mf'é' ■ A< ri*« »•: N F t N
14.1 i'i itiau» <iA(Sifj'i.n*,, NF E-N 30

rdtCf IC’O G4f)| ««y, kg Vl S

HCTjnCIO nC16MCd!cul| f-5-kg M S

HCT:»n01h rCM)lC.vftirl} r-t> m M S

HC1>*C?2 raaiiC.Cr.ul} r«t;-kg V 3

MC.T ;-nt,:i0 • rC40) iC.mii: n'fj'kg V S

ISA'J-l t/.«urr(i*gi CFA«if. 'mit!» . (CV AA3| un
.t 1 V.m rrq.11' ■) \F F N .30 S-J 5/ n ■*; bm.fl
V-!«i>rJ<' >nvtr<>U>'ri'.) M SO 11»17S 2
'Hou-') NF SC) M>7?? 1 .fil ■

(1 1 k'J “21 î.

1.5*F F ' 1 Si-ninw PC3i7) fH;,kg\J3

ibff'l Sorrnw? <J<-. -IAP .k-cfi-jw:

136 IM C.C.-W* MS t » '/.If •( « i ■ Ar f-ift'l N F
SO 1H2VJSH, PRM- FN 1W

■1 ()', n> kg V S

LS* Il F'ilcifM'- 0 os r-y- k.) m :>

Lï^s lj Ph*r-dr*«*ri' ,1 os r-'t; kg V S

10* )K AMtir.lfm* {) os

LSR il 0 0', "''fl, IM!»
LtW-lM oos C'y kg M 3

LSR-lN a os r-ij.kgMS

LSK HP Chty C10S r»ç kg *6 S

ISR 1Ü ins rt-g/kg M S

LB«'IR Of^KiiklIuor.» .’hf'Tt' Cl os r,,;», M 1,

IbH 16 r jrr.Fi'2 1 fû, Pyvrc oos r-r;,kg V U

ILRHT M.n'r*r«K.'0.' 'J os t-.^kg M S

15RHU Nophr.».i8V> 0 os r"tî.k(j V S

LOPlV ActiMpr'l-jlm1 :) os r"t>kg M S

LSR W4 At cr-}fih,i^f' oos rtstj'kg M 3

LSfHX Qf-V'JigVjPf'ry'C'fc o os

turo'ins AndSysu* pour t’i nvironnomom Situ d<* SdviMTic
h. ru»} ri'OlU'fswiiier - 67 700 S.'worne
TCl 03 fifl <m 011 - Ux Ü3 B8 916 531 silo weh www uuroüns fr/urw
SAS au capiial Sa 1 632 800 4 - APÉ 7120B KCS SAVFKNF «WWI
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v* e u rofi ns eurofins analyses pour l’environnement
FRANCE SAS

Annexe technique
Dossier N° '21E251145 N" de faPP°n d'analyse : AR-21-LK-275486-01

Emetteur. Mlle Manne BONNEAU Commande EOL : 006-10514-812041

Nom projet : N1, Projet : 21MES498At>_SD_31 11.2021 Référence commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021
21 ME S498Ab_SD_31 11.2021
Nom Commande : 21MES498Ab_SD_31.11.2021

Sol

Code Analyse Principe et référence de la LQI Unité Prestation réalisée sur le

méthode site de :

XX 3CI1 W'PLMlixy r cm rfq.ilf Ü tir cluu'Om' Ul<)t '.*|.1« ,K MU'

2b CIL Pn-C/.IiVt"! mr'r'ior r’tsrÜücJ '.........."

fcurofms An.ifysu* fxiur I f fvsrornn'tnonr Sitf cJe Sdverno
6 rue fTÛItfrswiJk'r b?700 Srfverno
T*1 03 86911911 Un 0388916 531 wiu w»>b www ruroNns J r/ori v
SAS duc-ipi'.llclp 1 632 81)0 € • APL 7t?0Fi «CS SAUF KM 422 <M8 871
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eurofins eurofins analyses pour l'environnement
FRANCE SAS

Annexe de traçabilité des échantillons
Cette traçabilité recense les flaconnages des échantillons scannés dans EOL sur le terrain avant envoi au laboratoire

Dossier N° : 21E251145 N° de rapport d'analyse : AR-21-LK-275486-01

Emetteur : Commande EOL : 006-10514-812041

Nom projet : N" Projet : 21MËS498Ab_SD_31.11.2021 Référence commande : 21MES498Ab_SD_31.11.202l
21 ME S498Ab_SD_31.11.2021
Nom Commande : 21 MES498Ab_SD_3l .11.2021
"sôi

N‘ Ech Référence Client
Date & Heure
Prélèvement

Dete de Réception
Physique (i)

Date de Réception
Technique m Code-Barre Nom Flacon

001 SD1 0.2-0 5 3(Mt/202 HW OO Ü0 01/12/2021 01/12/2021 V05ER9194 T74f»L vu /f* (lOll
002 SD2 0 2-1.2 30/t T/202 HW'00 00 04/12/2021 01/12/2021 V0SER92W :*74mL Vf .P (Mil)
003 SD2 2-2 4 30/11/2021 09 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05fcR9t92 37dml « fft
004 SD3 0.2-0 3 30/11/2021 09'00 00 01/12/2021 01/12/2021
005 SD3 0 3-12 30/11/202 HW'OO'OQ 01/12/2021 01/12/2021 VQ5PR92M 374mL Vf if’ ('.Cil)
Oflb SD4 0M2 30/11*2021 09 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05ER920» 374r.iL vü »P (',01)
007 SD5 0 15-0 5 30/11/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05EH91W 374n;l vp «•('Ai)
00» S(35 0 M2 30/11*2021 09-00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05ER9174 3?4rnL vi /P (*.Ol)
009 SDfi 0 3«1 2 30*11/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 VOMrfWtW 374n<L v< (-.oli
010 TM1 0-0 5 30/11/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 VOftFBhOM 3/dml vi ff> N*lî
011 TM2 0-0 5 30/11/2021 09*00 00 OU 12/2021 01/12/2021 V05FB6M1 3?4r»l. vp «•(Mil)
OU' TM2 0.S-1 30i 11/202109*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V0SFÛ6639 37dntL vf r/P (vol)
013 TM3 0-0 5 30/11/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V00FB6644 374051 Vf m* (v»l>
014 TM7 0-0 5 30.11*2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05FB6&40 3?4»sl Vf "■ l-oll
015 TMB 0-0 5 30/H/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05FB6029 •fflnsi vp /P (SOI)
01b SD1 0 5-2.4 30*11/2021 09 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05FB6633 374nsL vp «* l**ol)
017 S00 12 24 5U/T1/202t(S*00'00 01/12/2021 01/12/2021 V0SER92Û5 37dn;l vt rp(.ol)
018 TM? 0.5-1 30/11*2021 09 '00 00 01/12/2021 01/12/2021 V00FQS<>36 374ml vp rr L.ol)
019 TMS Q.fxl I0m/2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 VOSFBbOSti 374ml vp n*U>l)
02Û SD1 243 .10* 11/2021 09*00 00 0W12/2Q21 01/12/2021 V05FB6635 3?*rol vp /p («,ül>
021 SD2 24 3 90/11*2021 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05ER9l9fi 3/4ml vp /P (501J
022 SD3 12 2 7 30/11/2021 09 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V06ER9201 374ml vf «’(N«U
023 SD3 2 7-3 IQm/202109'00 00 01/12/2021 01/12/2021 V0SER9191 374ml « «• tv»1)
024 SD4 1.2 2 7 30/11/202109 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05FR91R9 374ml w if- (»X>1)
02'» S04 2 7 3 30/11/202109*00 00 ÜV12/2021 01/12/2021 V00&R9199 37din|. vt r/p (vol)
026 SD51 2-24 30/11/202t 09*00 00 01/12/2021 01/12/2021 V0S&R9173 3/drrtL vp /P (501)
027 SD5 2,4-3 30/11/2021 09 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V0SER9190 374ml vp If- (-.Ot)
028 SDC2 4-3 30/11/2021 09 '00 00 01/12/2021 01/12/2021 V05ÊR9203 37dml vpr/P (-,oi)
029 TM1 0,5-1 30/11/202109 00 00 0V12/2021 01/12/2021 V06FÜ6049 374ml vt /P (üOl)
030 TM3 0 5-1 30/11/202109 00 00 01/12/2021 01/12/2021 V06FOfiS31 374mL Vf W (SOI)

(1) date a laquelle l'échantillon a été réceptionné au iaDoratoire
Lorsque l'information n'a pas pu être récupérée, cela est signalé par la mention N/A (non applicable)

(2) Date â laquelle le laboratoire disposait de toutes las informations nécessaires pour finaliser l'enregistrement de /échantillon

ëurofm s Analyses pour l'Environnement • Srtede Savomo
5, rue d'Ottorswillor - 67700 Savnrno
Tel 03 68 91! 911 - fax 03 88 916 531 - sue web www eurofins tr/env
SAS au capital de 1 632 800 6- APE 7120B - RCS SAVÉRNE 422 998 971

DOSSIER ERG 21MES498AWENV/MBU -48112
SATILEASE- Route ou Royaume Uni LOON PLAGE (S9)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES

A3 CONDITIONS GENERALES DE L’OFFRE TECHNICO-COMMERCIALE



DOSSIER ERG 21MES498Ab/ENV/MBu-48112
BATI LEASE - Route OU ROYAUME Uni _ LOON PLAGE (59)
ETUDE HISTORIQUE ET DOCUMENTAIRE, DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL INITIAL ANNEXES

CONDITIONS GENERALES

1, Avertissement, préambule
Toute commande et ses avenants éventuels impliquent de la part du co contractant, a après dénommé « le Client ». signataire du contrat üt
des avenants, acceptation sans reserve (les présentes conditions generales
Les présentes conditions générales prévalons sur toutes autres, saut conditions particulières contenues dans le devis ou dérogation tonnelle
et explicite Toute modification de ta commande ne peut être considérée comme acceptée qu apres accord écrit du Prestataire
2. Déclarations obligatoires a la charge du Client, (DT, OICT, ouvrages exécutés)
Dans tous les cas la responsabilité du Prestataire ne saurait être engagée en cas de dommages a des ouvrages publics ou prives (en
particulier ouvrages enterres et canalisations) dont la présence et remplacement précis ne lui auraient pas été signales par écrit
préalablement a sa mission
Conformément au decret n' 201t-1241 du 5 octobre 2011 relatif a I execution de travaux é proximité de certains ouvrages souterrains
aeriens ou subaquatiques de transport ou de distribution, le Client doit fournir, â sa charge et sous sa responsabilité, l'implantation des
réseaux privés, la liste et I adresse des exploitants des roseaux publics à proximité des travaux, les plans, informations et résultats des
investigations complémentaires consécutifs a sa Déclaration de projet de Travaux (DT) Ces informations sont indispensables pour
permettre tes éventuelles D1CT (le Jetai de réponse est de 15 jours) et pour connaître I environnement du projet En cas d incertitude ou de
complexité pour ta localisation des reseaux sur domaine public, il pourra être nécessaire de faire réaliser â la charge du Client, des touilles
manuelles pour tes reperer Les conséquences et la responsabilité de toute détérioration de ces reseaux par suite dune mauvaise
communication sont a ia charge exclusive du Client
Conformément a l'art L 4! 1-1 du code minier, lo Client s engage à déclarer à la DREAL tout forage réalise de plus de 10 m de profondeur
De môme, conformément a I article R 214 1 du code de l'environnement, le Client s'engage a déclarer auprès de la DOT du lieu des travaux
les sondages et forages destines â la recherche, a la surveillance ou au prélèvement d eaux souterraines (piézometres notamment) ERG
est en mesure d'établir un devis pour ces differents types de déclaration
3. Cadre do la mission, objet et nature dos prestations, prestations exclues, limites de la mission
Le terme * prestation » désigne exclusivement les prestations enumérees dans le devis du Prestataire Toute prestation diflerente de celles
prevues fera I objet d'un prix nouveau a négocier 11 est entendu que le Prestataire s'engage à procéder selon les moyens actuels de son art
& des recherches consciencieuses et a fournir les indications qu'on peut en attendre Son obligation est une obligation de moyen et non de
résultat au sens do la jurisprudence actuelle des tribunaux Le Prestataire réalisé la mission dans les strictes limites de sa définition donnes
dans son offre (validité limitée é trois mois a compter de la date de son etablissement) confirmée par le bon de commande ou un contrai
signe du Client
Hors domaine sites et sots potîués la mission (geotechnique par exemple) et les investigations éventuelles n'abordent pas te contexte
environnemental Seule une etude environnementale spécifique comprenant des investigations adaptées permettra de detecter une
evenluolle contamination des sols et/ou dos eaux souterraines
Le Prestataire nest solidaire d'aucun autre intervenant sauf si la solidarité est explicitement convenue dans le devis dans ce cas la
soldante ne s'exerce que sur la duree de la mission
Par référencé a la norme NF P 94 500. il appartient au maître d ouvrage, au martre d œuvre ou a toute entreprise de faire réaliser
impérativement par des ingénieries competentes chacune des missions gtotechraques (successivement G1. G2 G3 et G< et les
investigations associées) pour suivre toutes les étapes d'élaboration et d execution du projet Si la mission d investigations est commandée
seule elle est limitée a l'execution materielle de sondages et a l'établissement d'un compte rendu factuel sans interprétation et elle exclut
foute activité d'éludé ou de conseil La mission do diagnostic géotechnique G5 engage le gèotechmcien uniquement dons te cadre strict des
objectifs ponctuels fixés et acceptes Si le Prestataire déclaré être titulaire de la certification ISO 900V le Client agit de telle sorte que le
Prestataire puisse respecter les dispositions de son système qualité dans la réalisation 0e sa mission
4. Plans et documents contractuels
Le Prestataire réalisé la mission conformement a la réglementation en vigueur lors de son offre sur la base des données communiquées par
lo Client Le Client est seul responsable de l'exactitude de ces données En cas d'absence de transmission ou d erreur sur ces données le
Prestataire est exonère de toute responsabilité
5. Limites d'engagement sur les délais
Sauf indication contraire précise, les estimations de délais d intervention et d'execution données aux termes du devis ne sauraient engager
le Prestataire Sauf stipulation contraire il ne sera pas applique de pénalités de retard et si tel devait être le cas elles seraient plalonnees a
5% de ta commande En toute hypothèse la responsabilité du Prestataire est dégagée de plein droit en cas d insuffisance des informations
fournies par le Client ou si te* Client n'a pas respecte ses obligations, en cas de force majeure ou d événements imprévisibles {notamment ia
rencontre de sols inattendus, la survenance de circonstances naturelles exceptionnelles) et de manière générale en cas d'événement
extérieur au Prestataire modifiant tes conditions d'execution des prestations objet de la commande ou tes rendant impossibles
Le Prestataire n'est pas responsable des délais de fabrication ou d approvisionnement de fournitures lorsqu elles font I objet d un contrat de
négoce passe par le Client ou ie Prestataire avec un autre Prestataire
6. Formalites, autorisations st obligations d'information, accès, dégâts aux ouvrages et cultures
Toutes les démarchés et formalités administratives ou autres en particulier l'obtention de l'autorisation de pénétrer sur tes lieux pour
eftecluer des prestations de la mission sont S la charge du Client Le Client se charge d'une part d'obtenir et communiquer les autorisations
requises pour l'accès du personnel et des matcnels nécessaires au Prestataire en toute secunte dans l'enceinte des propriétés privées ou
sur le domaine public d'autre pari de fournir tous tes documents relatifs aux dangers et aux risques caches notamment ceux lies aux
reseaux, aux obstacles enterres. S la pollution des sols et des nappes et a la presence d'amiante ou de matériaux amiantes Le Client
s'engage è communiquer les règles pratiques que les intervenants doivent respecter en matière de santé, securité et respect de
l'environnement il assure un tant que de besoin ta formation du personnel, notamment celui du Prestataire, entrant dans ces domaines
préalablement â l’exécution de la mission Le Client sera tenu responsable de tout dommage eorporei, matériel ou immatériel dù a une
spécificité du site connue de lui et non clairement indiquée au Prestataire avant toutes interventions
Saut spécifications particulières, les travaux permettant l'accessibilité aux points de sondages ou dessais et lamenagemenî des plates-
formes ou grutage nécessaires aux materiels utilises sont a la charge du Client
Les investigations peuvent entraîner d inévitables dommages sur le site, en particuliei sur la végétation, les cultures et les ouvrages
existants, sans qu it y ait négligence ou faute de la part de son exécutant Les remises en état, réparations ou indemnisations
correspondantes sont a la charge du Client
7. Implantation, nivellement des sondages
Au cas ou l'implantation des sondages est imposée par le Client ou son conseil, le Prestataire est exonéré de toute responsabilité dans tes
événements consecutifs a ladite implantation La mission ne comprend pas les implantations topographiques permettant de définir l'empnse
des oirvrages et zones a etudier m la mesure des coordonnées précises des points de sondages ou d essais Les éventuelles altitudes
indiquées pour chaque sondage (qu'il s'agisse de cotes de réferences rattachées a un repéré arbitraire ou do cotes NGF) ne sont données
qu'a titre indicatif Seules (ont toi les protondeurs mesurées depuis le sommet des sondages et comptées a partir du niveau du sol au
moment de la réalisation dos essais Pour que ces altitudes soient garanties il convient qu elles soient relevees par un Géomètre Expert
avant remodelage du terrain H en va de môme pour (implantation des sondages sur le lorrain
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8. Hydrogôologie
Les niveaux d'eau indiqués dans le rapport correspondent uniquement aux niveaux relevés au droit des sondages exécutes et a un moment
précis En dOpit de la qualité de l'étude, les aléas suivants subsistent, notamment la variation des niveaux d'eau en relation avec la nietco ou
une modification de l'environnement des études Seule une etude hydrogéologique spécifique permet de déterminer les amplitudes de
variation de c«s niveaux, les cotes de crue ti tus PHE*C (Plus Hautes Eaux Connues)
9. Recommandations, aléas, écart entre prévision do l'étude et réalité on cours do travaux
Si en t absence de plans précis des ouvrages projetés, le Prestataire a ôte amené a faire une ou des hypothèses sur le projet il appartient
au Client do lui communiquer par écrit ses observations éventuelles sans quoi il ne pourrait en aucun cas et pour quelque raison que ce soit
lui etre reproche d avoir établi son élude dans ces conditions
L etude géotechmque s appuie sur les renseignements reçus concernant le projet, sur un nombre limite de sondages et d'essais et sur des
profondeurs d'investigations limitées qui ne permettent pas de lever toutes les incertitudes inéluctables a cette science naturelle En dépit de
la qualité de l'étude, des incertitudes subsistent du fait notamment du caractéie ponctuel des investigations de ta variation dêpaisseur des
remblais et/ou des différentes couches de la presence de vestiges enterres Les conclusions geotechmques ne peuvent donc conduire a
traiter a forfait le prix des fondations compte tenu d'une hétérogénéité naturelle ou du fait de l'homme, toujours possible et des aléas
d execution pouvant survenir lors do la decouverte des lorrains Si un caractère évolutif particulier a Clé mis en lumière (notamment
glissement érosion, dissolution, remblais évolutifs tourbe) l'application des recommandations du rapport nécessite une actualisation J
chaque etape du projet notamment s'il s'écoule un laps de temps important avant l'étape suivante
L'estimation des quantités des ouvrages geotochniques nécessité une mission d'etudo geotechnique de conception G2 (phase projet) Les
éléments goolochniques non décotes par l'élude et mis en évidence lors de I execution (pouvant avoir une incidence sur les conclusions du
rapport) et lus incidents importants survenus au cours des travaux (notamment glissement dommages aux avoisinants ou aux existants)
d cuvent obhgaloiiement être portes a lu connaissance du Prestataire ou signales aux géotechniciens charges des missions de suivi
geotechnique d execution G3 et de supervision geolechnique d'execution G4. afin que les conséquences sur ta conception géotechmque et
les conditions d execution soient analysées par un homme de l'art
10. Rapport de mission, réception des travaux, tin de mission, délais de validation des documents parle client
A défaut de clauses spécifiques contractuelles, la remise du dernier document a fournir dans ie cadre de la mission fixe te terme do la
mission La date de la tin de mission est cette de l'approbation par le Client du dernier document a fournir dans le cadre de la mission
L approbation doit intervenir au plus lard deux semaines apres sa remise au Client, et est considérée implicite en cas de silence La fin de la
mission donne lieu au paiement du solde de ia mission
11. Réserve de propriété, confidentialité, propriété des études, diagrammes
Les coupes de sondages, plans et documents établis par les soins du Prestataire dans le cadre de sa mission ne peuvent être utilises.
publiés ou reproduits par des tiers sans son autorisation Le Client ne devient proprietaire des prestations reahsees par le Prestataire
qu apres reglement intégral des sommas dues Lo Client ne peut pas les utiliser pour d autres ouvrages sans accord dent préalable du
Prestataire Le Client s engage a maintenir confidentielle et a ne pas utiliser pour son propre compte ou celui de tiers toute information se
rapportant au savoir taire du Prestataire qu'il soit breveté ou non, portée a sa connaissance au cours de la mission et qui n est pas dans te
domaine public saut accord préalable écrit du Prestataire Si dans le cadre de sa mission le Prestataire mettait au point une nouvelle
technique celle ci serait sa propriété Le Prestataire serait libre de déposer tout brevet sy rapportant, le Client bénéficiant, dans ce cas
d une licence non exclusive et non cessible, a litre gratuit et pour le seul ouvrage étudié
12. Modifications du contenu de la mission on cours do réalisation
La nature des prestations et des moyens a mettre en œuvre, les prévisions des avancements et delais, ainsi que les prix sont détermines en
fonction des éléments communiques par le client et ceux recueillis lois de l'etablissement de l'offre Des conditions imprévisibles par le
Prestataire au moment de I etablissement de son offre louchant a la géologie aux hypothèses de travail au projet et a son environnement à
la législation et aux réglements, a des événements imprévus, survenant en cours de mission autorisent lo Prestataire d proposer au Cirent
un avenant avec notamment modification des prix et des delais A detaul d'un accord écrit du Client dans un delai de deux semaines a
compter de la réception do ia lettre d'adaptation do la mission !e Prestataire est en droit de suspendre immédiatement l'execution de sa
mission, tes prestations rea’ssees a cette date étant rémunérées intégralement et sans que te Client ne puisse faire état dun préjudice
Dans [hypothèse ou le Prestataire est clans Iimpossibilité do réaliser tes prestations prevues pour une cause qui ne lui est pas imputable, le
temps d immobilisation de ses équipés est rémunéré par 1e client
13. Modifications du projet apres fin de mission, délai de validité du rapport
Le rapport constitue une synthèse de la mission définie par la commande Le rapport et ses annexes forment un ensemble indissociable
Toute interprétation reproduction partielle ou utilisation par un autre maître de I ouvrage un autre conshucteui ou maître d œuvre, ou pour
un projet different de celui objet do ta mission, ne saurait engager la responsabilité du Prestataire et pourra entraîner des poursuites
judiciaires La responsabilité du Prestataire ne saurait etro engagée en dehors du cadre du la mission objet du rapport Toute modification
apportes au projet et a son environnement ou tout élément nouveau mis a jour au cours des travaux et non détecte lors de la mission
d origine nécessité une adaptation du rapport initiai dans le cadro d un© nouvelle mission L© client doit faire actualiser te dernier rapport d©
mission en cas d ouverture du chantier plus de 1 an apres sa livraison II en est de meme notamment en cas de travaux de terrassements.
de démolition ou de réhabilitation du site (a la suite d'une contamination des terrains et/ou de la nappe) modifiant entre autres les qualités
mécaniques, les dispositions constructives eüou la répartition de tout ou partie des sols sur les emprises concernées par Ietude
geotechnique
14. conditions d'établissement dos prix, variation dans les prix, conditions do paiement, acompte et provision, retenue do garantie
Les pnx unitaires s'entendent hors taxes Ils sont majores de la T V A au taux en vigueur le jour de la facturation Ils sont établis aux
conditions economiques en vigueur a la date d'etabtissement de l'offre Ils sont termes et definitifs pour une duree de trois mois Au delà, ils
sont actualises par application de l'indice « SYNTEC », l’Indice de base étant celui du mots de l'etablissement du devis
Aucune retenue de garantie n'est appliquée sur le coût de la mission
Dans le cas ou le marche nécessité une intervention d'une duree supérieure a un mois des factures mensuelles intermediaires sont
établies Lors de la passation de la commande ou de la signature du contrat, le Prestataire peut exiger un acompte dont te montant est défini
dans les conditions particulières et correspond a un pourcentage du total estime des honoraires er frais correspondants a I execution du
contrat Le montant de ce! acompte est déduit de la facture ou du décompte (mal En cas do sous traitanca dans le cadre d un ouvrage
public, les factures du Prestataire sont réglées directement et intégralement par te maître d'ouvrage conformement a la loi n 75 ! 334 du
31/12/1975
Les paiements interviennent a réception de la facture et sans escompte En l'absence de paiement au plus tard le jour suivant la date de
réglement figurant sur la facture i! sera appliqué à compter dudit jour et de plein droit, un intérêt de retard égal au taux d'intérêt applique par
la Banque Centrale Européenne a son operation rte refinancement la plus récente majoré© de 10 points de pourcentage Cette pénalité d©
retard sera exigible sans qu un rappel soit nécessaire a compter du jour suivant la date de réglement figurant sur la Inclure
En sus de ces pénalités de retard le Client sera redevable de plein droit des trais de recouvrement exposes ou d’une indemnité forfaitaire du
40 €
Un désaccord quelconque ne saurait constituer un motif de non'paiement des prestations de ia mission réalisées onléneuremont La
compensation est formellement exclus le Cirent s interdit de déduire le montant des préjudices qu'il allégué des honoraires dus
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15. Résiliation anticipée
Taule procédure de résiliation est obligatoirement précédée d’une tentative de conciliation En cas de force majeure, cas fortuit ou de
circonstances indépendantes du Prestataire, ce)ui*ci a ia faculté de résilier son contrat sous réserve d'en informer son Citent par lettre
recommandée avec accusé de réception En toute hypothèse, en cas d'inexécution par l une ou l'autre des parties de ses obligations, et 8
jours après la mise en demeure visant la présente clause résolutoire demeurée sans effet, le contrat peut être résilié de plein droit La
résiliation du contrat implique le paiement de I ensemble des piestations régulièrement exécutées par le Prestataire au jour de la résiliation
et en sus, d’une indemnité égale à 20 % des honoraires qui resteraient à percevoir si la mission avait été menée jusqu à son terme
16. Répartition des risquos, responsabilités et assurances
Le Prestataire n'est pas tenu d'avertir son Client sur les risques encourus déjà connus ou ne pouvant être ignorés du Client compte tenu de
sa compétence. Ainsi par exemple, l'attention du Client est attirée sur le fait que te Peton arme est inévitablement fissuré, les revêtements
appliqués sur ce matériau devant avoir une souplesse suffisante pour s'adapter sans dommage aux variations d'ouverture des fissures Le
devoir de conseil du Prestataire vis-à-vis du Client ne s'exerce que dans les domaines de compétence requis pour l'exécution de la mission
spécifiquement confiée Tout élément nouveau connu du Client après ia fin de ta mission doit être communique au Prestataire qui pourra, le
cas échéant, proposer la réalisation d'une mission complémentaire A défaut de communication des éléments nouveaux ou d'acceptation de
la mission complementaire, te Client en assumera toutes les conséquences En aucun cas. le Prestataire ne sera tenu pour responsable des
conséquences d'un non respect de ses préconisations ou d une modification de celles-ci par le Client pour quelque raison que ce soit
L'attention du Client est attirée sur te fait que toute estimation de quantités faite à partir de données obtenues par prélèvements ou essais
ponctuels sur le site objet dus prestations est entachée d'une incertitude fonction de la représentativité de ces données ponctuelles
extrapolées à l'ensemble du site Toutes les pénalités et indemnités qui sont prevues au contrat ou dans I offre remise par le Prestataire ont
la nature de dommages et intérêts forfaitaires, libératoires et exclusifs de foute autre sanction ou indemnisation
Assurance décennale obligatoire
Le Prestataire bénéficie d'un contrat d'assurance au titre de la responsabilité décennale afférente aux ouvrages soumis â obligation
d'assurance, conformément à farticle L. 241-1 du Code des assurances Conformément aux usages et aux capacités du marche de
l'assurance et de la réassurance, le contrat impose une obligation de déclaration préalable et d'adaptation de la garantie pour les ouvrages
dont la valeur HT (travaux et honoraires compris) excède au jour de la déclaration d'ouverture de chantier un montant de 15 Mf II est
expressément convenu que le client a l'obligation d'informer le Prestataire d'un éventuel dépassement de ce seuil, et accepte de fournir
tous éléments d'information nécessaires é l’adaptation de le garantie Le client prend egalement rengagement, de souscrire a ses frais un
Contrat Collectif de Responsabilité Décennale (CCRD). contrat dans lequel le Prestataire sera expressément mentionne parmi les
bénéficiaires Le client prendra en charge toute éventuelle surcobsation qui serait demandée au Prestataire par rappoit aux conditions de
base de son contrat d'assurance Par ailleurs, les ouvrages de caractère exceptionnel, voire inusuels sont exclus du présent contrat et
doivent faire l’objet d'une cotation particulière. Le prix fixe dans l'offre ayant été déterminé en fonction de conditions normales d'assurabilite
de la mission, il sera réajusté, et le client s'engage à l'accepter, en cas d'éventuelle surcotisation qui serait demandée au Prestataire par
rapport aux conditions de base de son confiât d'assurance A défaut de respecter ces engagements, le client en supportera les
conséquences financières (notamment en cas de défaut de garantie du Prestataire, qui n'aurait pu s'assurer dans de bonnes conditions
faute d'informations suffisantes) Le maître d'ouvrage est tenu d'informer le Prestataire de la DOC (déclaration d'ouverture de chantier)
Ouvrages non soumis a robligation d'assurance
Les ouvrages dont la valeur HT (travaux et honoraires compris) excède un montant de 6 000 000 € pour les ouvrages de génie civil en
convention spèciale Responsabilité Professionnelle de l'Ingénierie et 2 000 000 € en génie civil en convention spéciale Responsabilité
Professionnelle de l’Economie de la Construction doivent faire l'objet d'une déclaration auprès du Prestataire qui en référera â son assureur
pour détermination des conditions d'assurance Les limitations relatives au montant des chantiers auxquels le Prestataire participe ne son!
pas applicables aux missions portant sur des ouvrages d'infrastructure linéaire, c'est-è-dire routes, voies ferrées, tramway, etc En revanche,
efies demeurent applicables lorsque sur le tracé linéaire, ia/les mission(s) de l'assuré porte(nt) sur des ouvrages précis tels que ponts,
viaducs, échangeurs, tunnels, tranchées couvertes . En tout état de cause, il appartiendra au client de prendre en charge toute éventuelle
sur cotisation qui serait demandée au prestataire par rapport aux conditions de base de son contrat d'assurance Toutes les conséquences
financières d'une déclaration insuffisante quant au coût de l’ouvrage seront supportées par le client et le maître d'ouvrage.
Le Prestataire assume les responsabilités qu'il engage par l'exécution de sa mission telle que décrite au présent contrat A ce titre, il est
responsable de ses prestations dont la défectuosité lui est imputable Le Prestataire sera garanti en totalité par le Client confie les
conséquences de toute recherche en responsabilité dont il serait l'objet du fait de ses prestations, de la part de tiers au présent contrat, le
client ne garantissant cependant le Prestataire qu'au-delà du montant de responsabilité visé ci-dessous pour le cas des prestations
défectueuses. La responsabilité globale et cumulée du Prestataire au titre ou à l'occasion de l'execution du contrat sera limitée à trois fois le
montant de ses honoraires sans pour autant excéder les garanties délivrées par son assureur, et ce pour les dommages de quelque nature
que ce soit et quel qu’en soit le fondement jundique. Il est expressément convenu que le Prestataire ne sera pas responsable des
dommages immatériels consécutifs ou non à un dommage matériel tels que. notamment, la perte d'exploitation, la perte de production, le
manque à gagner, la perte de profil, la perte de confiât, la perte d'image, l'immobilisation de personnel ou d’équipements
17. Cessibilité de contrat
Le Client reste redevable du paiement de la facture sans pouvoir opposer à quelque titre que ce soit la cession du contrat, la réalisation pour
le compte d'autrui, l'existence d'une promesse de porte-fort ou encore l'existence d'une slipulabon (jour autrui
18. Litiges
En cas de litige pouvant survenir dans l'application du contrat, seul le droit français est applicable Seules les juridictions du ressort du
Tribunal de Commerce de Marseille sont compétentes, même en cas de demande incidente ou d'appel en garantie ou de pluralité de
défendeurs
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ANNEXE N° T
de la minute d'un acte reçu
par le Notaire soussigné
tf [oï TLc/le Notaire soi

le Gravelines, le 11 mars 2022
Unité Départementale du Littoral
Rue du pont de pierre
CS60036
59820 GRAVELINES

A l'attention de Monsieur MAGNIN

Société BATI LEASE
Parc du Canon d'Or

Équipe G3
7, rue Philippe Noiret - BP 10025

59871 Saint-André Cedex

Affaire suivie par : Luc BALLENGHIEN
luc.ballenghien@developpement-durable.gouv.fr
Tél : 03 28 23 81 60 - Fax : 03 28 65 59 45

Objet : Visite d’inspection du 30/09/2021 / société BATI LEASE à LOON-PLAGE
PJ : Copie du rapport d’inspection
Réf. : H:\_Commun\2_Environnement\01_Etablissements\Equipe_G3\BAT! Lease_Loon PIage_070.04620\2Jnspections\2021_Q9_16\
BATI LEASE LOON-PLAGE LET SUITE 070.04620.odt

Monsieur MAGNIN,

Le 30/09/2021, une visite d’inspection du site d'entreposage situé route du Royaume-Uni sur la commune de
LOON-PLAGE a eu lieu.

Conformément aux dispositions des articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement, vous trouverez en
annexe au présent courrier la copie de notre rapport d’inspection listant de manière exhaustive les constats de
cette inspection.
Ce rapport d’inspection propose notamment l’abrogation de l’arrêté du 18/02/2020 imposant une astreinte
administrative à compter du 15/12/2021 et valide également les éléments transmis relatifs à la déclaration de
cessation d’activité.

Il vous est néanmoins demandé de mettre en place par le biais des documents d’urbanisme ou fonciers
(Conservation des hypothèques) une conservation de la mémoire du site.

Restant à votre entière disposition pour tous renseignements complémentaires, je vous prie d’agréer, Monsieur
MAGNIN, l'expression de mes salutations distinguées.

L’inspecteur de l’environnement
Spécialité installations classées

Luc BALLENGHIEN

44 rus de Tournai - CS 40 209 - 59 OIS LL.LE Cc-cox
Tel. 03 20 -3 48 48- Fax • C3 /O 48 78
Ho!’a;res d'ouvertire et modal tés d aecmel http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gou’..,,
Su vez-nous sur facebook.com/prefetnord - twitter.com/prefet59 - linkedin.com/company/pfefethdf/

mailto:luc.ballenghien@developpement-durable.gouv.fr
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ÉTABLISSEMENT

Nom de l'entreprise : BAT! LEASE

Commune : LOON-PLAGE

N° S3IC : 070-04620 N° AIOT (GUN Env) :
Courriel principal de l'entreprise (courriel de contact avec l'administration) : marc.magnin@bpce.fr

Courriel complémentaire :

Inspecteurs

INSPECTEURS ET PERSONNES RENCONTRÉES

Luc BALLENGHIEN

Personnes rencontrées

Monsieur MAGNIN : responsable Immobilier Patrimoine BATI LEASE
Madame PACQUES : représentante société BOLORE LOGISTICS
Monsieur MAUBERT: responsable logistique site LEULINGHEM
Monsieur DEMERRE : gestionnaire de stock

ATTRIBUTS

Attributs S3IC n°1 : Récolement

Lettre de suites

SUITES DE LA VISITE

UMise en demeure EU Autres suites
administratives □ Suites pénales
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RAPPORT DE VISITE
ÉTABLISSEMENT

Nom de l'entreprise : BATI LEASE

Adresse du site : route du Royaume-Uni
Commune : 59279 LOON-PLAGE

Le cas échéant, adresse du siège : 7 rue Philippe NOIRET / 59871 ST ANDRE CEDEX
Priorité :

autre

VISITE

Type d'etablissement :
E

Date de la visite : 16/09/2021

Objet de la visite : Visite suite à déclaration de cessation d’activité

Liste des installations inspectées : ensemble des 6 cellules

SUITES DE LA VISITE

[El Lettre de suites □m ise en demeure □ Autres suites administratives
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V. Conclusion et suites administratives..............5

I. Objet de la visite d'inspection

Cette visite d'inspection s'inscrit dans le cadre du plan pluriannuel de contrôles 2021 de la DREAL
Hauts-de-France.

Il s'agit d'un contrôle programmé faisant suite à une notification de cessation d'activité.
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II. Présentation succincte de l’établissement

La société BATI LEASE a exploité jusqu'en 2009 en entrepôt non classé de stockage d'eaux minérales route
du Royaume Uni à LOON-PLAGE. En 2009 cette société a déposé une demande d'autorisation pour porter la
quantité de matières combustibles stockée au-delà du seuil des 500 tonnes.

Le site est aujourd'hui soumis à enregistrement au titre des rubriques 1510-2 et 1530 et 1532-2 de la
nomenclature des ICPE. Il dispose d'un arrêté préfectoral d'autorisation en date du 29/09/2014.

L'établissement qui comporte 6 cellules de 3 000 m2, est implanté sur un terrain de 46 320 m2 du port rapide
de Dunkerque. Son voisinage comprend des bâtiments ou terrains industriels.

Deux mises en demeure ont été prises :

- le 3 juin 2015 pour non-respect du chapitre 1.7 et des articles 7.1, 7.2.1., 7.3.1.1,
7.3.2.2.1,7.3.2.2.2, 7.3.3.1,7.3.3.2, 7.5.3, 7.7.4. et 7.7.8.1 de l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2014,

- le 30/01/2020 pour non respect des articles 7.3.3.4 et 7.7.2. de l'arrêté préfectoral du 29
septembre 2014.

Un arrêté préfectoral infligeant une astreinte administrative a été pris le 18/02/2020. Cet arrêté rend l’exploitant
redevable d’une astreinte d’un montant journalier de 100 euros jusqu’à satisfaction de la mise en demeure du 3
juin 2015 susvisé.

Par courrier du 23/03/2020, l’exploitant sollicite le préfet afin d’obtenir la levée de l’arrêté d’astreinte du 3 juin
2015.

Par courrier du 07/09/2020, le préfet informe l’exploitant de son refus de procéder à la levée de l’arrêté d’astreinte
au motif que des non-conformités à l’arrêté de mise en demeure du 3 juin 2015 persistent.

Par courrier en date du 30/07/2021, reçu le 02/08/2021, l’exploitant notifie au préfet la cessation des activités
relevant des rubriques 1510 et 1530 de la nomenclature des installations classées exercées sur le site de
LOON-PLAGE en application de l’article R. 512-46-25 du code de l’environnement.

Par courrier en date du 13/12/2021, reçu le 14/12/2021, S’exploitant complète son courrier du 30/07/2021 en
informant le préfet que la notification de cessation d’activités porte également sur la rubrique 1532 de la
nomenclature.

III. Constats de la visite

L'objectif de cette inspection est de vérifier les quantités de matières combustibles stockées.

Deux sociétés sont présentes sur ce site :

- la société MAUFFREY Littoral dont le siège social est situé route de la Plaine d’Eloyes ZI du Bois
Joli 88 200 SAINT-NABORD

- la société BOLORE LOGISTICS domiciliée 10 bis Quai de la Citadelle à Dunkerque,

- La société BOLORE LOGISTICS stocke du matériel neuf devant servir à l'extraction d'uranium, appartenant
à la société AREVA et destiné à la construction d’une usine au Niger. Deux cellules de 6 000 m2 sont
occupées.
Le projet de création d’une usine au Niger a été abandonné. Une rationalisation de ce stockage est en cours.
Une partie du matériel a été vendu comme ferrailles. Le jour de la visite plusieurs tas formés de bois
d’emballage et de plastiques sont présents. Selon le représentant de la société BOLLORE LOGISTICS, la
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quantité de matières combustibles est inférieure à 500 tonnes. Certains emballages seront prochainement
éliminés. A terme seule une cellule de 6 000 m2 sera occupée. L'état des stocks est en cours de refonte.

Par courriel en date du 13/10/2021, l'exploitant a transmis le nouvel état des stocks de matières combustibles
après rationalisation du stockage. La quantité de matières combustibles présente est égale à 218 tonnes. La
quantité est bien inférieure au seuil des 500 tonnes de la rubrique 1510.

- La société MAUFFREY Littoral stocke du carbonate de sodium en vrac dans une cellule de 6 000 m2. Cette
substance est une substance minérale non combustible. La quantité présente le 16/09/2021 est de 12 034
tonnes. La substance arrive par camion et repart par camion ou train.

IV. Analyse des courriers des 30/07/2021 et 13/12/2021

IV-1 Résumé des courriers des 30/07/2021 et 13/12/2021 de l’exploitant

Au-delà de la simple notification de la cessation des activités relevant des rubriques 1510,1530 et 1532 de la
nomenclature des installations classées, la société BATILEASE transmet les informations suivantes :

- « depuis la signature de l’arrêté préfectoral d’autorisation l’activité du site ne nécessite pas de classement
ICPE » en raison de l’absence de dépassement du seuii des 500 tonnes de matières combustibles stockées
sur l’ensemble du site. L’exploitant précise que le préfet avait déjà été informé par courrier en date du
18/09/2015 « que les activités exercées ne nécessitaient pas de classement particulier » et demandait « une
mise en sommeil de l’arrêté » ;

- que par ce courrier du 18/09/2015 « la société BATI LEASE a avisé Monsieur le préfet de l’absence de
mise en service des activités autorisées ;

- que par conséquent l’arrêté d’autorisation est devenu caduc le 29 septembre 2017 ;

- qu’il n’y aura plus de stockage relevant de la réglementation des ICPE sur le site.

Le courrier du 30/07/2021 détaille succinctement les différents points de l’article R.512-46-25 relatifs à
l'évacuation des produits dangereux, les interdictions ou limitations d'accès au site, la suppression des
risques d’incendie et d’explosion et la surveillance des effets de l'installation sur l'environnement.
Il est précisé qu’une étude historique et documentaire sera réalisée.

En conclusion, l’exploitant sollicite la levée immédiate de l’astreinte et souhaite que la cessation d’activité
prenne effet à compter du 29 septembre 2017.

IV-2 Avis de l’Inspection

1V-2-1 - Caducité

- Le défaut de mise en service des installations classées doit être un défaut total de mise en service dans les
trois ans suivant l'obtention de l’autorisation.

Les inspections réalisées les 24/02/2015 et 30/04/2019 ont fait le même constat d’une exploitation de
l’installation.

Il n’y a donc pas à ce jour caducité de l’arrêté d’autorisation du 29 septembre 2014.

Lorsque l’exploitant ne souhaite plus bénéficier de son arrêté d’autorisation il doit notifier et réaliser sa
cessation d’activité.
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IV-2-2 - Cessation d’activités

Cette notification a été faite par courrier du 30/07/2021, complété le 13/12/2021.

L’exploitant a également transmis le 15/12/2021 un document autoportant intégrant une étude historique et
documentaire ainsi qu’un diagnostic environnemental initial - milieu sol référencé
ERG21MES498Aa/ENV/Mbu du 15/12/2021.

Les terrains ne seront pas affectés à un nouvel usage. Ce dernier reste industriel.

La vérification de la qualité des sols au droit de 6 sources potentielles de pollution a été réalisée. Les
paramètres recherchés ont été les HCT C10-C40, 16 HAP, 24 BTEX, 7 PCB et 8 métaux.

Cette étude a mis en évidence :

1 - les concentrations en 8 métaux mesurés sont conformes aux valeurs de bruit de fond géochimique local
(issues du référentiel ASPITET, sols ordinaires) à l’exception d’un échantillon situé sous la dalle dans
l’horizon 0,2-0,5 mètre (remblai). Au niveau de ce point les valeurs mesurées sont :

- de 1,65 mg/kg MS pour le cadmium, 93 mg/kg MS pour le chrome total, 80 mg/kg MS pour le
plomb. Ces valeurs entrent dans la gamme des anomalies naturelles modérées du référentiel ASPITET,

- de 3 450 mg/kg MS pour le zinc. Cette valeur entre dans la gamme des fortes anomalies du
référentiel ASPITET.

Aucune valeur n’est supérieure à la gamme des fortes anomalies du référentiel ASPITET. Cette pollution est
uniquement localisée dans les remblais.

La pollution métallique est localisée sous le bâtiment. Le risque lié à la présence de ces matériaux /ingestion
de sols, inhalation de poussières^ est maîtrisée par la présence d’un recouvrement.

2 - une pollution organique ponctuelle modérée aux HAP (15 mg/kg MS) et limitée aux hydrocarbures totaux
C10-C40 (315 mg/kgMS) sur l’horizon 0,2 - 0,5 mètre (remblai). Cette pollution trouverait son origine dans
les terres d’apport. Cette hypothèse est corroborée par l’absence de pollution mesurée au niveau du terrain
naturel sous l’horizon 0,2-0,5 mètre et par le fait que les anomalies en métaux, HAP et HCT ont toutes été
mesurées au niveau du même emplacement protégé par une dalle de 20 centimètres (ancien stockage
intérieur de GRV de volume égal à 1 m3 et ayant contenu des huiles hydrauliques).

Cette pollution n’est pas accessible puisque localisée sous la dalle.

Les résultats des concentrations mesurées en HAP et hydrocarbures totaux sont comparés aux
valeurs de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission
des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517. L’inspection
remarque que ces valeurs de comparaison ne sont pas des valeurs seuils de dépollution mais ne
sont relatifs qu’aux seules installations de stockage de déchets inertes.

En raison des valeurs faibles mesurées, du caractère ponctuel de la pollution et du volume de la cellule de
stockage (6 000 m3) les valeurs mesurées n'ont pas conduit à un calcul de risque sanitaire. L’usage industriel
n’est pas remis en cause à juste titre.

A ce jour la procédure de cessation d’activité a été menée à son terme.

Néanmoins l'étude préconise de conserver en mémoire ces anomalies afin de pouvoir informer les futurs
acquéreurs ou aménageurs, maintenir pérenne le recouvrement des terres,...

L’exploitant mettra donc en place par le biais des documents d'urbanisme ou fonciers (Conservation des
hypothèques) une conservation de la mémoire du site. Il en informera l'inspection dès réalisation.
Pour information l’exploitant pourra utilement se référer au guide de mise en œuvre des restrictions d’usage
applicables aux sites et sols pollués réalisé par la DGPR.
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IV-2-3 - Cas particulier du stockage du carbonate de sodium

Le carbonate de sodium est un produit minéral donc non combustible relevant de la rubrique 2517 (station de
transit de produits minéraux). L’installation est soumise à déclaration dès que la superficie de l'aire de transit
dépasse 5 000 m2. Cette superficie est susceptible d’être atteinte, l'installation occupant une cellule de 6 000
m2.

L’exploitant de cette installation doit :

- soit limiter la surface sous le seuil des 5 000 m2 en matérialisant au sol les emplacements (stomos,...) ;

- soit procéder à la déclaration de l’installation relevant de la rubrique 2517 et respecter l’arrêté du 30/06/97
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517.

Dans les deux cas, l'exploitant reste tenu de respecter les informations sur la sécurité reprises dans la Fiche
de Données de Sécurité (FDS).

Un courrier sera envoyé à l’actuel exploitant de cette installation (société MAUFFREY Littoral) pour l’informer
de cette situation.

V. Conclusion et suites administratives
Une inspection a été effectuée le 16/09/2021 dans l’établissement BATI LEASE sur la commune de LOON-
PLAGE.

Conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du Code de l’Environnement, une copie du rapport est
transmise à l’exploitant, en annexe de la lettre de suites.

il ressort de la visite d’inspection :

- que les quantités de matières combustibles stockées sont inférieures au seuil des 500 tonnes de la rubrique
1510 ;

- que la notification de cessation d'activité des installations relevant des rubriques 1510, 1530 et 1532 est
effective à compter du 15/12/2021 (date de remise de l’étude de diagnostic environnemental). L’exploitant a
rempli ses obligations au regard de l’article R.512-39 et suivants du code de l’environnement.

Une activité de stockage non classée au titre des rubriques 1510, 1530 et 1532 reste présente sur le site.

Il est donc proposé au préfet :

- d’acter la cessation d'activité des installations relevant des rubriques 1510. 1530 et 1532 exploitées par la
société BATI LEASE sur son site de LOON PLAGE ;

- d’abroger l'arrêté préfectoral du 18/02/2020 infligeant une astreinte administrative à l'encontre de la société
BATI LEASE à compter du 15/12/2021. date de remise de l'ensemble des documents relatifs à la cessation
d'activité du site ;

- d’abroger les arrêtés de mise en demeure des 30/01/2020 et 03/06/2015.

Un courrier sera également envoyé à la société MAUFFREY Littoral afin qu’elle se prononce sur l’éventuel
classement à déclaration au titre de la rubrique 2517 de son installation de stockage en vrac de carbonate de
sodium.
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